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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


En tie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 17 mai à été afliché et 
distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


PT 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la jus 
tice et de législation civile et commerciale 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de lai, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à rendre obligatoire, 





. hépdeier ss 

our certaines catégories de la Population, 
a vaccination par le vaccin anti-tube 
leux B. C. G. (n° 385, année 1949), dont 
la commission de la famille, de la pong 
lation et de la santé publique est Saisie ag 
fond. 


I n'y à pas d'opposition ?.… 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


LÉ 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DES PFESTATIONS FAMILIALES AGRICOLy 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appek 
la suite de la discussion du projet de li 
adopté par l'Assemblée nationale, port 
création d’un budget annexe des prest 
tions familiales agricoles et fixation de « 
budget pour l'exercice 1949. (N°5 115, » 
302, 310 et 355, année 1949.) 


La parole est à M. Bolifraud, rapporte 
de la commission des finances. 


M. Bolifraud, rapporteur de la commix 
sion des finances. raisniéé, messieurs, À 
la tin de notre précédente séance, vw 
avez renvoyé à votre commission des f: 
nances, sur sa demande, le projet de li 
sur les allocations familiales agricols, 
dont l'article 2 était, à ce moment-là, q 
discussion. 

Je rappellerai, tout d’abord, qu'aupars 

vant, vous aviez voté sur l’amendemel 
de M. Saint-Cyr et des membres de la com 
mission de lagriculture un nouvel arte 
cle 1% rétablissant le fonds national de se 
lidarité agricole, dont l'Assemblée nat 
nale avaït décidé la suppression. 
.- A l’article 2 également, M, Saint-Cvr 4 
ses collègues avaient déposé un amentk 
ment modifiant sensiblement le texte doi 
vous étiez saisis en ce qu'il confiait esser 
tiellement l'établissement du budget a 
nexe, non au ministre de l'agricullur, 
mais à la commission supérieure des alle 
cations familiales agricoles. 

A ce sujet, le ministre de l’agrick 
ture, M. Pflimlin, avait objecté que l'ét 
blissement du budget était, au premia 
chef, du rôle du Gouvernement et qui 
était critiquable de confier une partie à 
ses attributions à un organisme consuitatif 
qui, au demeurant, n'était pas outillé at 
ininistrativement pour les remplir. 

IL est ainsi apparu opportun d’étudieri 
tête reposée une rédaction susceptible ( 
donner satisfaction aux différents intérêl 
en présence, 

D'autre part, il n'était pas moins néces 
saire de prévoir la répercussion sur l'ex 
semble du texte de la transformation ay 
porice à l’article 1%, Ces deux motifs jus 
tifiaient le renvoi auquel il a été proc 
et ils ont dicté son travail À votre con 
mission qui vous présente, en cons 
quence, de nouvelles propositions pouf 
les articles 2, 3 et 4. 

J'espère que ces propositions donneront 
satisfaction, comme cela a été notre but 
à votre commission de l’agriculture. 

Quelques points ont été discutés hic. 
les autres étant naturellement réservés 
Votzye commission de l’agriculture, qu 
s’est réunie hier après la commission dé 
finances, vous fera connaître tout : 
l'heure, par la voix de son distingué ra} 
porteur, s’il en est bien ainsi. 

Je commenterai très brièvement les not 
veaux textes. L'article 2 est ume combinit 
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——— 
«on de l’ancien article 2 de votre commis- 
“ion et de la rédaction proposée par 
M, Saint-Cyr. 
Dans cette dernière, .il reprend le prin- 
eine de l'institution du budget annexe qui 
‘urait antérieurement à l’artiele 4°, 


pe l'ancien article 2, il reproduit, sous 
nerve de quelques améliorations de 
forrue, les dispositions relatives à. l'éta- 


Li-ement et à l’exécution de ce budget 
joit naturellement obéir aux mêmes 
-les que l'ensemble du budget de l'Etat, 
en <auvegardant toutefois le régime des 
ne-lations familiales agricoles. 

L'uticle 8 doit être disjoint purement 
et uuplement comme suite- à l'adoption 
nouvel article 1®, 


LA 


u 

L'article 4, pour cette même raison, est 
molfñé: « Les versements destinés au 
payement des prestations qui, antérieure- 


uen!, devaient être apportées directement 
par le budget annexe aux caisses mu- 
tuelles le seront désormais par le truche- 
ment du fonds national de sécurité agri- 
cole. » 

Votre rapporteur ne vous cachera pas 
qu'à son avis cètte modification apportera 
une complication sans aucun avantage 
réel pour la mutualité agricole, 

Mais comme cette démmière, toujours 
pour des raisons de principe, est pour le 
maintien du fonds national de solidarité 
agricole, il est bon de lui donner cette sa- 
tsfaction, même au prix de quelques in- 
convénients d'ordre comptable, 

En conséquence, votre commission des 
finances vous demande d'accepter, pour 
les articles 2 à 4, les nouvelles proposi- 
tions que j'ai l'honneur de vous présen 
ter, 


M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la 
commussion de l'agriculture, Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Saint- 
Cyr. 


M, le rapporieur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, La commission 
de l’agriculture donne son accord sur la 
rédaction de l'article 2 tel qu'il vient 
d'être présenté par M. le rapporteur de 
la commission des finances. 


M. Pierre Pfimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M, le 
Ininistre, 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement accepte cette rédaction et re- 
mercie la commission pour l'effort heu- 
eux qu’elle a tenté, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…, 
Nous 


articles. 


poursuivons la discussion des 


Nous en étions arrivés à l'article 2 pour 
lequel la commission propose la nouvelle 
iédaction suivante: 

« Art. 
‘itnexe 
cales. 


9 


CR 


des 


— ]l est institué un budget 
prestations familiales agri- 


« La commission supérieure des allo- 
cations familiales agricoles, 

« 1° Donne son avis motivé sur le projet 
de budget annexe des allocations fami- 
liales agricoles qui est ensuite arrêté par 
le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances avaut d'être soumis au Par- 
lement; 











« 2° Suit l'exécution de.ce budget et 
spécialement de recouvrement des recettes 
et l'utilisation des avances prévues à l'ar- 


| ticle 6; 


« À cette fin, la caisse centrale des allo- 
cations familiales agricoles lui commu- 
nique, au moins triestriellement, le 
montant des prestations payées et les coti- 


pour <haque enfant à partir du troisième, 
écarte. de ce bénéfice les ouvriers agri- 
coles et forestiers. Nous avons toujours 
réclamé leur rattachement au régime 
général et nous avons vu, au cours de 
| votes très récents que la place qui leur 
avait élé accordée dans les organismes de 
L gestion de la mutuahté agricole était aussi 
restreinte qu'humiliante, Les “ouvriers 


sations eneaissées par les caisses mu- |7*° 
tuelles d'allocations familiales agricoles: | =. ra protestent également contre Je 
/ etard fréquent apporté : aveme! 1 
« 3° Présente toutes suggestions et es ! sd 0 y Paire e— gY 
. : x : : € Le > din 3 ‘ 1 «at 
observations avant trait à gestion finan- | Lee : dr Î n: 
: à | régime agricole des assurances sociales 


ciére des allocations familiales agricoles, 

« La commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles peut déléguer 
tout ou partie des pouvoirs ci-dessus à 
son comité permanent. » 

IL y avait, sur l'ancien texte de l'ar- 
icle 2, un amendement (n° 32} de M. Per- 
ticle 2, un amende & (1 ») de M. Pe 
not ainsi conçu: s 

Rédiger comine suit le débui de cet 
article : 

« Le produit des taxes prévues au bud- 
get annexe est versé au fonds national 
de solidarité agricole. Ce fonds est géré 
par une délégation de la commission suné- 
rieure des allocations familiales agricoles 


“) 
Fe] 


comprenant, par fractions égales, des re- 
préséntants des exploitants, des salariés 


et des familles, 

« Le rôle de ce comité de gestion est: 

« 14° De donner son avis. (le reste de 
l'article sans changement). » 

La parole est à M. Georges Pernot, 

M. Georges Pernot. En présence de Ja 
nouvelle rédaction, je ne maintiens pas 
mon amendement car, au fond, j'ai satis- 
faction, 


M. le président. L'amendement de M. Per- 
not est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 19), M. Pri- 
met et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés proposaient également, 
à la 3° ligne de l'alinéa 1° de l'ancien 
article 2, après les mots: « ministre de 
l'agriculture », d'insérer les mois: « le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale ». 

Etant donné fa nouvelle rédaction pro- 
posée pour l'article 2, cet amendement 
est-il maintenu ? ” 


M. Primet, Qui, monsieur le président. 


| malgré certaines améliorations, 


reste défa 


| vorable et le décret fixant leg modalités 
d'application de la loi du 7 septembre 
1943 n'a pas été pris par les ministres 
intéressés. Sur les majorations d'accidents 
du travail, en agriculture, les intéressés 
n'ont en effet rien tou hé depuis le 
1% septembre 1918. Il ne faut pas que 


subsiste cette différence de régime entre 
salariés de l’industrie et salariés de l'agri- 
culture et c’est pour cela que nous avons 
déposé cet amendement. M. Pernot dans 
sa dernière intervention parlsit d'un poli- 
tique de classe, d’une poltique de divi- 
sion des différentes catégories 
I s'agit bien ici d’une politique qui n'a 
d'autre but que de creuser un fossé entre 
les salariés agricoles et les ouvriers sula- 
riés de l'industrie. 


sociales. 


M. le président, Quel e<t l'avis de la 
Comminission ? 
M. le rapporteur. [à commission re- 


pousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?... 
Je aux Voix 
M. repoussé 


mets l'imendement de 
Primet, par la commission, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article ?, je donne la paroe à 
M. Primet pour expliquer son vote, 


M. Primet. Nous sommes appelés aujour- 
d'hui à voter le budget annexe des allo- 
calions familiales agricoles. Or, dans Ha 
nouvelle rédaction de l'article 2, nous 
lisons ceci : « La commission supérieure 
des allocations familiales agricoles donne 
son avis motivé sur le projet de budget 
annexe des allocations familiales agricoles, 





est ensuite le 


qui urèté par ministre de 
4 : . | l'agriculture et le ininistre des finances, 
M. le président. La parole est à M. Pri- | avant d'être sounris au Partement. » 
16 . . n . . 
met. J'ai ] ID pression que ces dispositions ne 
é | pourront pas être mises en exéc uis- 
M. Primet. Mesdames, mmessicurs, le | | | 3 en exécution, puis 


groupe communiste dépose cet amerule- 


loi du 21 décembre 1947, mais le décret 
du 6 octobre 1918 qui accorde 650 francs 
de majoration des allocations familiales 
pour le deuxième enfant et 1.000 francs 


| que le budget annexe des prestations fami- 


liales sera voté ce soir, au terme de nos 


D he ra A | 
[ment pour souteni! eau leg Er délibérations, et je me demande comment 
essentielle et déjà très ancienne de la !5 mn and se de 
fédération des salariés agricoles. ul COMEISSON superieure des allocations 
ac | familiales agricoles pourra donner un avis 
En effet, depuis l'existence de cette | motivé sur un projet de budget dont elle 
fédération, elle proteste contre le mmain- | l'aura pas eu connaissance. 
tien des salariés agricoles et forestiers | Jen idno bus délice d'obtenir 
dans le caure d'un régime particuber qui | de M. le ministre quelques précisions sur 
leur est défavorable, à . : | la facon dont la COMMISSION SUpCreuTre 
Le budget annexe Jui aussi maintient ! des allocations familiales agricoles pourra 
| également ces salariés dans le cadre par- | donner son avis sur ce budget. 11 v a là 
ticulier que vous connaissez. Ce projet ! des contradictions flagrantes. 
va donc à l'encontre de leur volonté cons- | 
tante exprimée dans leur congrès, dans M. le rapporteur. Je demande la parc: 
de multiples interventions auprès des | 
| pouvoirs publics et dans de nombreuses |! M, le président. La parole el \ 
motions. Ce régime particulier leur fait | rappoiteur. 
perdre de nombreux avantages. La parité 
entre les salariés agricoles et les salariés | M, le rapporteur. Ce point n'a pas 
des autres professions n'est en réalité échappé à la commission des finances. 
| qu'un leurre. Elle était prévue par la | Mais le “budget annexe vient juste d'être 
LE 


réé, et nous Sommes au mois de mai, H 
y a donc fatalement une période transi- 
toire. Je ne dis pas que les observations 
de M. Primet ne soient pas judicieuses, 
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mais étant donné que c’est la pfemière &« 3° La fraction des cotations due par } des fonctionnaires qui s'occupent des 


fois que nous votons ce budget, ‘il y a 
nécessairement une période transitoire de 
démarrage; on ne peut donc pas faire au- 
trement. 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole : A 


+” °« 1’, 1 ‘ 
voix l’article 2, 


aux 
2 est adopté.) 


Je mets 


L'article 


TITRE JI 
ORGANISATION FINANCIÈRE 


M. le président. L'Assemblée nationale 
avait voté un article 3 dont voire commis- 
sion propose la disjonction. 

[1 n’y a pas d'opposition 2. 

Ja disjonction est prononcée, 

Je vais donner lecture de la nouvelle 
rédaction, proposée pour l'article 4: 

« Art, 4, — Le budget 
en recettes: 

« 1° Les divers impôts, taxes el amendes 
actuellement affectés au Fonds national 
de solidarité agricole, ainsi. que les res- 
sources affectées au budget annexe par la 
présente loi ou qui seront affectées par les 
lois ultérieures; 

« 29 La fraction des cotisations dues par 


les assujettis, affectée au service des pres- 
î ] 


annexe comporte 


tations familiales agricoles; 
« 3° Les dons et legs; 
« 4° Les prélèvements sur le fonds de 


réserve visé à l'article 5 de la présente 
loi ; 

« 9 Eventuellement, les avances du 
Trésor, 

« En dé penses; 

« 4° Les versements destmés au paye- 
ment par les caisses des diverses presta- 


tions familiales prévues en faveur des tra- 


vailleurs de l'agriculture, ainsi que les 
autres dépenses mises à Ja charge du 
Fonds national de té agricole par 
les textes en vigueur à la date de la pro- 


mulgation de la présente loi; 


solida 


« 2° Le remboursement au budget géné- 
ral, à titre de fonds de concours, des 
sommes correspondant à Ja rémunération 
agents de l'Etat l'activité est 
consacrée entièrement au service des pres- 
tations familiales agricoles, ainsi que les 


dépenses de matériel de ce service, 


LE. 1 + 
UCS UULI 


« 3° Les remboursements consécutifs aux 
frais de fonctionnement du budget an- 
nexe ; 

« 4° Les frais de foncti 
commission supérieure des 


miliales agricoles; 


nnement de la 
locations fa- 


« 59 Le remboursement des avances du 
Ti csor ; 

« 6° Les versements à effectuer au fonds 
de réserve, » 

J'ai été saisi d'un amendement (n° 42), 
présenté par M. Saint-Cyr et les membres 
de la commission de l’agriculture tendant 
à rédiger comme suit cet article: 

« Le budget annexe comporte: 

« En- recettes: 

« 1° Les diverses taxes et amendes affec- 
iées au fonds national de solidarité agri- 
cole ainsi que les ressources aflectées 
audit fonds par la présente loi ou qui lui 
seront aflectées par des lois ultérieures; 

« 2° L'imposition additionnelle à l'impôt 
foncier non bâti affectée au fonds national 
de solidarité; 


les assujettis agricoles aflectée au service 
des prestations familiales agricoles; 

» Les dons et legs; 

° Les prélèvements sur le fonds de 
réserve visé à l'article 5 de la présente 
avi, 


« 6° Eventuellement les avances du Tré- 


, 
+ 
J 


« Les charges de la profession résultant 
des recettes prévues aux 2° et 3° ci-dessus 
(imposition additionnelle à l'impôt foncier 
non bâti et cotisations) ne pourront pas 
dépasser, à partir du 1% janvier 1950, 
20 p. 100 du total des prestations familiales 
prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires. 

« En dépenses! 

« 1° Les versements à la caisse centrale 
d'allocations familiales agricoles des som- 
mes destinées au payement par les caisses 
des diverses prestations familiales prévues 
en faveur des travailleurs de l’agriculture, 
ainsi que les autres dépenses mises à la 
charge du fonds national de solidarité 
agricole par les textes en vigueur à la 
date de la promulgation de la présente loi; 

«29 Les remboursements consécutifs aux 
frais de fonctionnement du budget an- 
nexe,; 

« 3° Les frais de fonctionnement de la 
commission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles et de fonctionnement du 
fonds national de solidarité agrico:e; 

« 4° Le remboursement des avances du 
Trésor; 

« 5° Les versements à effectuer au fonds 
de réserve. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. le raçporteur pour avis de la Ccom- 
mission de l'agriculture, La commission 
de l’agriculture maintient son amende- 
ment, La rédaction de l’article 4 qu’elle 
vous propose diffère sur deux points im- 
portants de la rédaction proposée par Ja 
commission des finances, 

En premier lieu, après le paragraphe 6, 
elle reprend une disposition à laquelle 


elle tient essentiellement, même si elle 
ne doit avoir qu’une efficacité limitée. 
Celte disposition tend à limiter, pour 


l'avenir, les charges de l’agriculture en 
ce qui concerne les cotisations, Elle a, 
d’ailleurs été adoptée l’Assemblée 
nationale. 

Mais la formule que vous propose votre 
commission de l’agriculture est quelque 
peu différente. Au lieu de vous proposer 
de limiter les charges à 25 p. 100 de 
l'ensemble des dépenses — c’est-à-dire 
prestations et frais de gestion — elle 
vous propose une autre formule Jimitant 
les charges à 20 p. 100 des prestations 
familiales et laissant à la charge de la 
profession agricole l'intégralité des frais 
de gestion, Au point de vue dépenses, 
la formule diffère assez peu, et les char- 
ges. de la profession agricole en sont 
même quelque peu augmentées, Mais 
l'autonomie des caisses mutuelles est 
mieux assurée. 

Nous pensons, en effet, qu'il y a un 
intérêt à limiter les cotisations. Je ferai 
remarquer que, depuis 1947, ces cotisa- 
tions ont été très fortement augmentées. 
Alors qu'elles s’élevaient, en 1947, à 
12,5 p. 100 des prestations familiales, elles 
dépassent actuellement 25 p. 100. Nous 
demandons qu'elles soient ramenées à 
20 p. 100. 

D'un autré côté, nous proposons què 


par 





1les dépenses relatives aux appointements 


4 





allocations familiales soient assurées par 
le budget de l'Etat. Il nous parait, en 
effet, anormal, que l’on impose au budget 
des allocations familiales le payement des 
rémunérations de fonctionnaires du m: 
nistère de l’agriculture. 

Voilà les deux points sur lesquels notra 
rédaction diffère de celle qui est présens 
tée par la commission des finances. 


rs: 
Mis 


M. le président. Quel est l'avis ide là 
commission ? 


é se D 


M. le rapporteur, Dans l'amendement { 
M, Saint-Cyr, il y a des questions Q 
forme; par exemp:e, nous avions écrit 
« le budget annexe comporte en recettes 
les divers impôts, taxes, etc, ». M. Saint. 
Cyr enlève de ce paragraphe l'imposition 
additionnelle à l'impôt foncier pour en 
faire un paragraphe spécial. Nous n'y 
voyons pas d’inconvénient parce que cela 
revient exactement au même. 

Mais il y a quelque chose qui est heaue 
coup plus grave, c’est que M. Saint-Crr 
dit: « Les charges de la profession, etc. 
ne pourront pas dépasser, à partir du 
1 janvier 1950, 20 p. 100, etc, » 

Or, nous examinons le budget de 19,9 
et non celui de 1950, et cette formule crée. 
rait un précédent très grave. A la fin de 
l'année, quand nous examinerons le bud- 
get de 1950, nous ne prendrons pas de 
mesure pour l’exereice 1951. Nous verrons 
seulement ce que nous aurons à faire pour 
l’année 1950, 

D'autre part, si nous acceptions l’amen- 
dement de M. Saint-Cyr, nous aurions une 
diminution de ressources importante; alors 
nous pouvons opposer l’article 47, Je sais 
bien qu’on nous dira qu’à l’Assemblée 
nationale, on n’a pas opposé l’article cor: 
respondant à notre article 47. 

Rien dans cet article n'indique que son 
objet est limité aux dépenses nouvelles 
applicables dès l'exercice en cours. IL suf- 
firait, pour l'éluder, de donner aux aug- 
mentations de dépenses, dont la Consititu- 
tion interdit l'initiative aux membres du 
Parlement, une date de mise en vigueur 
différée, 

Voilà pourquoi nous maintenons notre 
texte et opposons l'article 47 à l’amende- 
ment, 


M. le président. Ta commission des 
finances, saisie au fond, oppose l’artiele 47, 


En conséquence, l'amendement n'est pas 


recevable, 

Sur ce même article, je suis saisi dé 
trois amendements présentés par M. Pri- 
met et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, 

Le premier (n° 38 rectiflé) tend à com- 
pléter comme suit le paragraphe 5° de 1 
rubrique « recettes »: 


« Les charges de la profession {cotisa- 
tions et impositions additionnelles à l'im- 
pôt foncier non bâti) ne pourront pas (°- 
passer 25 p. 100 de l'ensemble des charges 
y compris la couverture des dépen:c5 
complémentaires, » 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. L'amendement que j'ai dé. 
posé a pour but de demander que le mot 
tant des cotisations ne dépasse pa 
25 p. 100. 

Cet amendement est capital car nou: 
sentons très bien qu'à la faveur de ce 
budget annexe on va augmenter les char- 
ges de la profession, Malgré toutes Îles 
assurances de M. le ministre nous pen- 
sons que ces charges vont être considéra- 
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plement augmentées puisque déjà en 1949 
elles atteindront 31 p. 100 de l'ensemble. 
En efiet, la disparition d'une subvention 
prévue de 7 milliards va être compensée 
par une augmentation des cotisations. On 
A essayé de vous expliquer qu'on n'envi- 
sageait pas pour 1949 d'augmentation des 
cutisations. 
Je ne comprends pas comment on peut 
“sement l'affirmer puisque sur l'en- 


ser! À . 

comble des ressources les cotisations vont 
cocver à 31 p. 100 alors qu'au moment 
de l'institution des allocations familiales 


Jes ressources extérieures élaient de 
100 ce qui laissait 20 p. 100 pour la 
proicss on. \ à 

Hihs! je ne me fais pas d'illusion: mon 
amendement est encore beaucoup plus 
éloigne du texte que celui de la comimis- 
ion de l’agriculture, et je sens très bien 

va lui appliquer dans quelques 
nstants la guillotine sèche. 

\ ce propos je m'étonne de la façon 
don! applique cette disposition régle- 
imenlaire. 

A l'Assemblée nationale, tout le monde 
été d'accord pour voter l'amendement 
ins avoir recours à l’article 48, mais ici, 
on interprète différemment l’article 47 cor- 
respondant, et l’on applique la guillotine 


sèche. 


M. Charles Brune. C'est parce que nous 
mmes plus sérieux! 


M. Primet. Il nous faudrait done, avant 
de rédiger nos amendements, savoir ce qui 
se passe dans la tête de chaque rappor- 
teur et vous avouerez, que c'est plutôt 
difficile. 


M, le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. Pour les mêmes rai- 
sons que précédemment, la commission 
oppose l’article 47. 


M. le président. L'article 47 est opposé 
par la commission. (Protestations sur di- 
ers bancs.) 

Je vous en prie, vous avez un règle- 
ment; vous l'avez voté. Vous donnez au 
rapnorteur de la commission au fond, con- 
fornément, d'ailleurs, au règlement de 
l'Assemblée nationale, toutes possibilités 
‘apprécier, au nom de sa commission, si 
laticle 47 est applicable. 

Le rapporteur à jugé, en toute objecti- 
vite et en toute bonne foi, que l'artic'e 47 

ut applicable. Vous devez vous incliner. 
issentiment.) 


M. Charles Brune. Très bien! 


M. Pierre Boudet, C'est son droit et 
[ devoir. 


M. le président. Oui, et c’est pourquoi 
(es protestations sont malséantes et dé- 
jacCes vis-à-vis du rapporteur. 

L'article 47 est déclaré applicable par 
a commission des finances. L'amende- 
nent n’est pas recevable. 

Nous arrivons à l'amendement n° 25, 
resenté par M. Primet et les membres du 
pe communiste et apparentés qui tend, 
s Ja rubrique des dépenses, à suppri- 
r l'alinéa 2°, 
la parole est à M. Primet, 


M. Primet, Cet amendement vise à la 
pression de la dépense de 80 millions 
rancs destinés à linslitut natienal des 

Ppellations d'origine pour vins et eaux- 





Nous proposons que cette disposition 
soit disjointe et que les 80 millions figu- 
rent au budget de l'agriculture, de ne 
pense pas qu'il y ait impossibilité; il suf- 
lirait d’une lettre rectificative tendant à 
inscrire un chapitre supplémentaire au 
budget de l’agriculture. 

Nous avons constaté souvent qu'il n’est 
pas difficile de faire des lettres rectifica- 
tives, le Gouvernement en a déjà beau- 
coup usé et parfois même abusé. Il suffit 
d'un peu de bon sens et de logique pour 
comprendre qu'une teile dépense n'a pas 
sa place dans un budget uniquement ré- 
servé au financement des prestations fa- 
miliales. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission des 
iinances n'ayant pas été saisie de l’amen- 
dement, n'a pu étudier cette question. 


M. Edouard Barthe, rapporteur, pour amis, 
de la commission du ravitaillement et des 
boissons. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur, pour avis, de la commission du 
ravitaillement et des boissons. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons. 
La réflexion faite par M. Primet mérite 
d'être prise en considération. IL est, en 
effet, regrettable que dans un budget con- 
cernant une question qui intéresse les 
prestations familiales, soit inséré un texte 
qui, en bonne forme, devrait figurer dans 
le budget de l’agriculture. 

Si le Gouvernement prend l'engagement 
d'inscrire ce crédit qui est nécessaire et 
indispensable, accordé d'ailleurs en appli- 
cation de la loi, les observations de M, Pri- 
met pourraient êire retenues. IL ne faut 
pas perdre du vue que l'I. N. A. O. rend 
des services de grande importance aux 
vignerons. 

Je demande également à M. le ministre 
de l’agriculture s'il s'est préoccupé d'un 
oubli constaté au cours du débat engagé 
devant l’Assemblée nationale. En eflet, les 
lois antérieures avaient organisé le con- 
trôle des vins à appellation d'origine, mais 
en même temps, un effort était prévu pour 
la propagande, surtout sur les marchés 
étrangers en faveur d'une de nos très 
grandes richesses: nos grands vins. fl se 
trouve que, malgré la loi qui prévoit cette 
somme, par Suite de cet oubli, ce crédit 
promis et qui est même engagé ne figu- 
rera dans aucun texte. oi 

Je demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture d'assurer à notre agriculture natio- 
nale ce qui lui est nécessaire pour défen- 
dre, je le répète, une de nos grandes 
richesses. 

Je tiens d’ailleurs à lui faire remarquer 
que les crédits prévus sont minimes com- 
paralivement aux cré accordés dans 
d'autres pays. 

M. le ministre de l’agriculture ne peut 
ignorer qu'une grande concurrence menace 
notre commerce et notre production. En 
effet, par une réclame tapageuse, certaines 
boissons, je peux dire un nom: Je coka- 
kola, étrangères au goût français, grâce 
à des fonds étrangers, vont disposer d'une 
somme que l’on évalue de 200 à 300 mil- 
lions de francs comme moyen de propa 
gande. 

Savez-vous qu'un pays voisin, pour con- 


rédits 


quérir le marché américain, en ce qui con- 
cerne le whisky, dépense de 200 à 300 mil- 
lions pour sa publheité, m en contr( 
partie, les ventes des produits export 


atteignent près de 30 milliards de francs 
pour ce marché américain. 

L'on comprendra que ce ne sont pas les 
5 à 15 millions mis à la disposition de no- 
tre production qui peuvent permettre à la 
France, sur les marchés étrangers, d’en- 
treprendre la propagande utile. Aussi, 
semble-t-il nécessaire, à l'occasion de la 
discussion de ce projet, que M. le ministre 
nous donne tous apaisements à ce sujet, 
pour faire la propagande indispensable au 
développement de nos exportations. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre de l'agriculiure. Nous 
sommes en quelque sorte saisis de deux 
questions. La première, soulevée par 
l'amendement de M. Primet, tend prali- 
quement à supprimer des recettes les 
80 millions dont bénéficie l'institut des 
appellations d’origine. FH est hors de doute 
que l'institut en question a besoin de 
cette recette. Le seul problème qui se 
pose est de savoir s'il convient de la 
laisser à la charge de l'organisme qui la 
supporte actuellement, ou de l'inscrire au 
budget de l'agriculture, 

Je conviens bien volontiers que, 


} 


pour 
l'avenir, il peut être raisonnable d'’ins- 
crire cette dépense au budget de l'agri- 
culture. Mais ce qui doit nous préoccuper 
pour l'instant c'est de ne pas priver pour 
l'exercice en cours l'institut des appella- 
tions d’origine de cette recette qui lui 
est indispensable. 

Je demande donc au Conseil de la Répu- 
blique de repousser lamendement de 
M. Primet étant entendu que, pour l'exer- 


cice 1950 et les exerci suivants, nous 
nous efforcerons d'obtenir que la dépense 
soit prise en charge par le budget du 
ministère de l'agriculture, 

Enfin, en ce qui concerne la question 


soulevée de manière incidente par M. Bar- 
the concernant une somme de quinze mil- 


lions destinée au comité de propagande 


pour les vins, je d re que no par 
tageons sur le fond 1! sentiment de 
M. Barthe et que le Gouvernement est 
tout prêt à 4 pter un amendement de 
nature à assu au comité de propagande 
des VINS «( rece! 1 qi 12€ Il $ 
que s Cl tan tu il 
particulièrement 1 e 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des boissons. Devant vos enga- 
gements, monsieur le ministre, je me 


léclare satisfait. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 





met. 

M. Primet. Il ne m'est jama venu à 
l'esprit de supprimer le financement de 
l'institut national. Quand je demande que 
ces 80 millions figurent au budget de lagri- 
culture, il s'agit d'un iT1 ple EF) rt et pas 
d'autre ch Se, Je pense qui "est re! itive- 
ment facile et me demande encore une fois 
pourquoi dans cé cas-là 0 »* pourrait pas 
utiliser le evstème de la lettre rectitica- 
uve. 

M. le président. Monsieur Primet, votre 
amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Oui, monsieur président. 

M. le président. Je m ‘al tement 
iUX VOIX, 

| (L'ameé ndem Lt n CSL 7 15 ado] 1e. 

| M. le président. ? n 
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met L d li } rate 
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ne, 





niste ot apparentés, qui tend, dans Ja { 
eubriq des dépenses, à la fin de lali- { 
néa 1°, à supprimer les mots: « ainsi que | 
les autres dépenses mises à la charge du É 
fonsis ilional de solidarité agricole par ! 
les text \ vigueur à la date de la pro-* 


loi 


M. Primet, Je le retire, monsieur le pré- 


’ 


sident. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 4 ? j 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 


. le président, « Art. 5. — IL est consti- 
tué un fonds de réserve alimenté par les 
excédents de recettes du budget annexe et 
dont le montant maximum est fixé au quart 
du montant des dépenées du budget an- 
nexe de l'exercice précédent. Les disponi- 
bilités de ce fonds de réserve sont dépo- 
au Trésor, 

« Les prélèvements sur le fonds 
serve sont autorisés par arrêté du 
tre de l'agriculture et du ministre 
nances et affaires économiques. » 

Par voie d’un amendement (n° 20), 
M. Primet et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés proposent, dans le 
deuxième alinéa de cet article, après les 
mots: « du ministre de l’agriculture », 
d'insérer les mots: « du ministre du 
vail et de la sécurité sociale ». 


sées 
de ré- 
IDINIS- 
des fi- 


in 
ira- 


M. Primet. Je demande que tous ces 
amendements soient retirés, puisqu'ils 
sont là conséquence du premier, repoussé 
par le Conseil, Ainsi, nous gagnerons un 
temps précieux, 

M. le président. Vous en donnerez la 
liste au secrétariat général, car je ne peux 
pas retirer des amendements présentés 
par vous sans votre autorisation, 

L'amendement 20 est 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 5 ?.… 

Je le mets aux 
(L'article 


\ 


n° retiré. 


VOIX. 
5 est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
est autorisé à accorder au budget annexe 
des prestations familiales agricoles, pour 
pallier l'insuffisance momentanée de ses 
receltes courantes, des avances de tréso- 
rerie dans Ja limite d’un montant maxi- 
mum de sept milliards. 

« A ces avances viendra s'ajouter le 
montant du fonds de roulement attribué 
au fonds national de solidarité agricole 
par l’article 116 de la loi du 31 décembre 


1945 et les textes subséquents, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — En fin d'exercice, les excé- 
dents de recettes ou de dépenses du bud- 
et annexe sont réglées comme suit: 


« Les excédents de recettes sont affectés 
d’abord au remboursement des avances 
du Trésor, et en premier lieu de celles 
qui ont été consenties au fonds national 


de réserve ou, à défaut, par les avances 
du Trésor prévues par l'article 4%, » — 
(Adopté.) 

« Art, 8. — Tout aménagement de la 
législation sur les prestations familiales 
susceptibles d’entrainer un accroissement 
des dépenses à la charge du budget 
annexe doit, lorsque le montant de la 
dépense supplémentaire dépasse les dis- 


ponibililtés du fonds de réserve, faire 
l'objet d’une création de recettes cor- 


respondantes au budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. Ces recettes 
résultent soit d'une augmentation des res- 
sources existantes, soit de la création de 
ressources nouvelles, » — (Adonpté.) 


M. le président. « Art. 9. — Un agent 
comptable justiciable de la Cour des comp- 
tes est chargé d’effectuer les recettes et 
lés dépenses du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. 

« Les fonctions d'agent comptable du 
budget annexe sont exercées par l'agent 
complable de la caisse nationale de crédit 
agricole. » 

Je mets aux voix le premier alinéa sur 
lequel il n’y a pas d’amendement. 

Cet alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 13), M. Saint-Cyr et les membres de la 
commission de l'agriculture proposent de 
compléter le second alinéa de cet article 
par les dispositions suivantes : 

« iequel met à Ja disposition de Ja 
caisse centrale d'allocations familiales 
agricoles, qui est chargée de leur réparti- 
tion, les recettes autres que celles prove- 
nant de la partie des cotisations des assu- 
jettis affectée au service des prestations. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


_M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture, Je retire l’amende- 
ment. 


_M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le second alinéa 
l'article 9. 

(Le second alinéa est adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
1] { 
cle 9. 


(L'ensemble de l’article 9 est adopté.) 


de 


M. le président. « Art. 10. — Les cotisa- 
lions à la charge des assujettis continuent 
d'être assises par les comités départemen- 
taux des prestations familiales agricoles et 
perçues par les caises mutuelles d’alloca- 
tions familiales agricoles. 
_« Les cotisations sont affectées pour par- 
tie au service des prestations, pour par- 
tie aux dépenses complémentaires qui com- 
roy notamment les frais de gestion, 
‘action sanitaire et sociale et les investis- 
sements. 

« L'évaluation du produit des cotisations 
affectées aux dépenses complémentaires et 
leur emploi sont mentionnés, à titre indi- 
catif, dans le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles. 

« Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par arrêté des minis- 
tres de l’agriculture et des finances et des 
affaires économiques. » 

Sur les trois premiers alinéas, je ne suis 
saisi d'aucune observation. 

Personne ne demande la parole. 

Je mets aux voix les trois premiers 


néas. 


ali- 








le solidarité agricole, ensuite au fonds 
de réserve institué par l’article 5. Lorsque 
le fonds de réserve atteint le maximum 
fixé par ledit article. les excédents de re- 
celles seront reportés sur l'exercice sui- 
vant., 

« IL excédents de dépenses cont coti- 
verts par un prélèvement sur le fonds 





M. le président. Par voie d’amendement 
(n° 44), M. Saint-Cyr et les membres de la 
commission de l'agriculture proposent de 
supprimer le dernier alinéa de cet article, 
La parole est à M .le rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de l'agriculture. Je retire mon 
amendement, 





M. le président. L'amendement est re. 
tiré, 

Par voie d’amendement (n° 21), M. Pri. 
met et les mémbres du groupe comm: 
niste et apparentés proposent à la fin de 
cet article, entre les mots: « des ministres 
de l’agriculture » et les mots: « et des fi- 
nances et des affaires économiques », d’in- 
sérer les mots: « du travail et de la sécu- 
rité sociale ». 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est re 
tiré. 

Par voie d’amendement (n° 34), M. Geor- 
ges Pernot propose, à la fin de l’article 10, 
de à 7 re les mots: « des ministres de 
l’agriculture et des finances et des affaires 
économiques » per les mots: « des minie- 
tres de l’agriculture, des finances et des 
affaires économiques, et de la santé publi. 
que et de la population ». 


La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Mesdames et mes 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé est 
extrèmement simple. I] consiste à faire, au 
quatrième alinéa de l’article 10, une très 
légère addition. Si vous voulez bien lire 
avec moi cet alinéa, vous constaterez qu’il 
est ainsi conçu: « Les conditions d’appli- 
cation du présent article seront fixées par 
arrêté des ministres de l’agriculture et des 
finances et des affaires économiques ». Je 
demande qu’on veuille bien ajouter à ces 
deux ministres: ministre âe l’agriculture, 
d’une part, ministre des finances et des 
affaires économiques, d’autre part, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Voici les raisons, tout à fait détermi- 
nantes, à mon avis, qui justifient cet 
amendement. Je me permets tout d’abord 
de relire le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 10 que nous venons d'adopter: « Les 
cotisations sont affectées pour partie au 
service des prestations, pour partie aux 
dépenses complémentaires qui compren- 
nent notamment les frais de gestion, l'ac- 
tion sanitaire et sociale et les investisse- 
ments », 

Dès l'instant qu'il s’agit d’action sani- 
taire, il m’apparait que, vraiment, le mi- 
nistère de la santé publique doit inter 
venir au point de vue de lapplication de 
l’article. 

D'un autre côté, j'avoue avoir toujour: 
assez mal compris que, quand il s’agil 
d'allocations familiales, ces questions n€ 
ressortissent pas à un ministère dont Je: 
attributions sont spécifiquement  fami- 
liales, J'ai toujours regretté — je m'en 
excuse auprès du ministre ‘de l'agricul- 
ture, ainsi qu'auprès du ministre du 
travail, qui n’est pas là — que l’ensemble 
des allocations familiales ne dépende pas 
d'un seul département ministériel. 

A l'heure actuelle, les allocations fami- 
liales agricoles dépendent du ministère de 
l’agriculture; les allocations familiales 
non agricoles dépendent du ministère du 
travail. Il y a ainsi un chevauchement 





{ (Les trois premiers alinéas sont adoptés.) 





entre les différentes administrations, che- 
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vauchement qui me parait très regret- 
ible et qui aboutit à beaucoup d’inéga- 
jités qui nous choquent. 

Mesdames, messieurs, je ne peux pas, 


bien entendu, faire réaliser cette réforme 
mr Ja voie d'un amendement. Imais j es- 
me indispensable, en ce qui concerne les 
dépenses familiales, que le ministère qui 
a pour objet les questions familiales soit 
saisi 

Voila uniquement l’objet de mon amen- 
dement 


M. le président. Quel est l'avis de la 


ccmmission ? 


M. le rapporteur. La commission des 

fnarces ne prend nullement parti. Il ne 
s'agit pas d’une question ayant une ré- 
ereussion financière, Elle laisse l’assem- 
lite libre de la décision à prendre. 


MH. le président Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. II ne peut 
ttre question, dans mon esprit, de contes- 
ter la haute compétence de mon collègue 
de la santé publique et de la population 
pour tout ce qui concerne les questions 
familiales. Je demande cependant au Con- 
seil de la République de ne pas accepter 
l'amendement, pour deux raisons: la pre- 
mière, parce qu'il est de nature à créer 
des lenteurs et des délais. Ceux qui con- 
naissent le fonctionnement de la machine 
administrative et même gouvernementale 
savent que l’une des causes essentielles 
de lenteur et parfois d’inefficacité.… 


M. Georges Pernot. Cela justifie mes 
observations de tout à l’heure. Si tout cela 
était centralisé, cela n’arriverait pas; si 
les allocations familiales se trouvaient 
réunies dans un même ministère, au lieu 
d'ètre réparties dans des administrations 
différentes, nous n’aurions pas les diffi- 
cultés auxquelles vous faites allusion. 


M. le ministre de l’agriculture. Peut-être, 
mais je pense que la solution que vous 
préconisez aurait d’autres inconvénients, 
notamment celui de détruire cette indé- 
rendance du régime agricole à laquelle 
vous êtes si attaché, comme vous nous 
en avez donné hier la démonstration, de 
sorte que votre observation même nous 
amène à constater qu'on est toujours 
obligé de choisir entre des inconvénients 
el, au surplus, vous le savez fort bien. 

Dans le cas particulier je suis obligé 
le me souvenir que, la distinction du ré- 
sine général et du régime agricole étant 
tout de même nécessaire, parce qu'elle 
repond à la tradition et au vœu des popu- 
jations agricoles, il convient de s'arranger 

‘ur que nous avons le moins de compli- 
“alions possible dans la mise en œuvre 
‘1 texte d'application. Or, introduire un 

sième ministre dans l'appiication serait 

source de lenteur et de retards par- 
fàcheux. 

Il y a une autre raison qui, à elle seule, 

suffit, 11 me semble que son interven- 
Hon est inutile. Ce qui pourrait intéresser 

ministre de la santé publique et de la 
Population, c’est par exemple l'affectation 
ue certaines ressources à des fins d’action 
“anitaire et sociale, et c’est bien l'exemple 
que, très judicieusement, M. Pernot citail 
tout à l'heure; mais il se trouve que les 
textes d'application à élaborer par le mi- 
histre de l’agriculture et le ministre des 
nances ne visent pas précisément ce do- 
laine de l’action sanitaire et sociale. 


M. Georges Pernot. Mais si, monsieur le 
Jninislre. 





M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
demande pardon ! S'il s’agit du dernier 
alinéa, et normalement cette disposition 
trouve sa place à la fin de l’article, il faut 
tout de mème considérer que, dans le 
domaine de l'emploi des ressources, et 
notamment des cotisations pour les dé- 
penses d'action sanitaire el sociale, les 
caisses sont parfaitement mairesses de 
leurs décisions. Ce n'est pas du tout dans 
ce domaine que pénètre le texte d’applica- 
tion visé par le dernier alinéa. I concerne 
essentiellement l'assiette des cotisations 
qui sont visées au premier alinéa de l'ar- 
ticle, mais, pour ce qui est de la répar- 
tition des fonds entre les divers secteurs 
possibles, et pour ce qui est notamment 
de la politique sanitaire et sociale, ce sont 
bien des caisses parfaitement autonomes 
à cet égard qui en disposent, sans que le 
texte d'application ministériel puisse, en 
aucune manière, entraver leur liberté d’ac- 
tion. 

I s’agit donc d’un texte essentiellement 
financier concernant l'assiette des cotisa- 
tions et le mode d'établissement des re- 
cettes. 

Je ne pense pas qu'il y ait lieu, en 
pareille matière, à intervention du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation qui à, au surplus, bien d’autres sou- 
cis et bien d’autres charges, et qui ne 
paraît pas désireux Jui-même, il n'en a 
jamais manifesté l'intention, de s'occuper 
d'un texte d'application de caractère essen- 
liellement technique et financier. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l'agriculture, 
pour répondre à M. le ministre. 


M. Dulin, président de la commission 
de l’agriculture. Je voudrais dire que je 
suis pleinement d'accord avec les obser- 
vations présentées par M. le ministre de 
l’agriculture ef qu'en effet, en ce qui con- 
cerne le programme social, nos 
de mutualité agricole ont déjà fait un 
effort considérable, qu'elles poursuivent. 
Nous installons maintenant, dans nos can- 
tons, des centres sociaux ruraux unique- 
ment avec l'argent de nos caisses. 

Je pertage également l’avis de M. le mi- 
nistre, lorsqu'il indique qu'il ne serait 
pas souhaitable de voir rattacher la mu- 
tuaïité agricole au ministère du travail. 

Mon cher ami, monsieur le président 
Pernot, nous nous battons, vous le savez, 
depuis toujours pour ne pas être rattachés 
au ministère du travail, et tous les jours 
nous sommes obligés de résister aux de- 
mandes de ce ministère qui voudrait ab- 
sorber la mutualtié agricole. Nous voulons 
ainsi sauvegarder cette indépendance de 


CalIsses 


notre mutualité agricole à laquelle nos 
agriculteurs sont particulièrement  alla- 
chés, 


C'est pourquoi, et je le regrette, je de- 
mande au Conseil de la République de 
repousser votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 


M. Georges Pernot. Je m'excuse beau- 
coup auprès de l'assemblée et de M. Du- 
lin, de m'êire aussi mal fait comprendre: 
Je n'ai jamais songé un seul instant, mon- 
sieur le président de la commission de 
l’agriculture, à demander que l’on ratta- 
chât les caisses agricoles au ministère du 
lravail. Ce dont je me plains, c’est qu’en 
réalité il y ait un ministère du travail qui 
s'occupe des allocations familiales des 
professions industriciles et commerc'all S, 
un ministère de lagriculture qui s'en 


ue ln 11 , r 
occupe pour ics alocalions agrico:es, alors 





| 


! 


qu’il y a un ministère de la famille qui 
ne s'occupe pas des allocations familiales. 
Il y a là quelque chose qui me déconcerte 
el qui est extrèémement fàcheux. 

Ayant répondu à M. Dulin, je voudrais 
répondre maintenant quelques mots à 
M. le ministre de l’agriculture; selon lui, 
les questions visées à l’article 10 n'intéres- 
seraient, en aucune façon le minisiere de 
la santé; je ne saurais me rallier à cel 
avis et, pour justifier mon opinion, il me 
suftit de me reporter au texte de Parti- 
cle 10 proposé par le Gouvernement et 
par la commission. Le dernier paragraphe 
de cet article 40 prévoit expressément que 
« les conditions d'application du présent 
article fixées par arrêté, ele... ». 

Or, qu'est-ce que je vois dans cet arti- 
cle? Un paragraphe qui vise l'action 
sanitaire et sociale. Ne s'agit-il pas là de 
matières rentrant essentiellement dans les 
aliributions Gu ministre de la santé publi 
que ? 

Et, me taurnant de nouveau vers M. Du- 
lin, je lui dis: prenez garde, si le texte 
est volé tel qu'il est rédigé, croyez-vous 
que l'autonomie des eaisses, en ce +» 
concerne l’action sanitaire, sera véritable- 
ment sauvegardée ? 

Si le texte est voté sans modification, 
l'administration vous dira que vous ne 
pouvez agir que dans la limite des eondi- 
tions fixées par l’arrèté interministériel. 
Je vous demande, en conséquence, de 
voter mon amendement, 


Sé ront 


M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
demenut, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient 
le quatrième alinéa de Farticle 10 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 28), M. Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de compléter cet article par un alinéa 
ainsi conçu! 

« Toutefois, pour l'année 1949, le taux 
des catisations affecté au service des 
prestations ainsi que celui des cotisations 
complémentaires ne pourra être supérieur 
au taux moyen apjhiqué pour l'année 
1948 ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amens 
dement que j'ai déposé a pour but de 
demander au Conseil de la République 
d'exiger du Gouvernement que le taux des 
cotisations affecté au service des presta- 
tions ainsi que celui des cotisations com- 
plémentaires ne puisse être supérieur au 
taux moyen appliqué pour l'année 1948, 

Je pense qu'il est scandaleux d'augmen 
ter en 1949 je taux des cotisations de nos 


agriculteurs, En effet, au cours de débats 
issez longs, la plupart de nos collègues 
ont démontré qu'à la suite de ja baisse 
verticale des prix des produits agricoles 
les trésoreries dans nos campagne {aient 
asséchées. Les cultivateurs, dans toutes les 
régions de France, protestent et com- 
bent devant les difficultés financicres 
Dans nos campagnes, une campagne 10= 
lente est menée contre 1] cotisations 


payées par les assujettis par 
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get de la guerre. (Erclamations Sur divers ;  « Toute infraction sera constatée et pour- | moment où il est question de faire des 
bank et ils les dressent contre une suivie comme en matière de taxe sur les | économies, on nous oblige à des dépenses 
œuvre de vie. 

Si vous augmentez cette année les coti- 
gations des assujeitis, vous rendrez impo- | 
pulaires les allocations familiales pourtant 
li ensabl 

Mes chers collègues, si mon amendement 
est repouss nous aurons alors la certi- | 
tude que le Gouvernement n'est pas en 
mesure de maintenir les cotisations au 
tai ictuel. S'il n'a vraiment pas l’inten- | 
tion d'augmenter cette année le taux des 
cotisati il doit accepter notre amende- 
]! Î (Applau lisse hens à l'ertrême qau- 
ch 

M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 

M. le rapporteur. Si l'amendement de 
M. Primet était adopté, cela se traduirait 
par une diminution de recettes. Le bud- 
re erait déséquilbré. En conséquence, 
la com ssion des finances oppose l'arti- 
. - 

M. le président. La commission oppose 
l’article 47 à l'amendement, Je n'ai done 
gas à le mettre aux voix. 

M. Primet, Dans ces conditions, nous 
voterons contre l'ensemble de l’article. 

M. le nrésident Je mets aux vaix l'en- 
semble de l'article 10. 

L'e le 10 est adopté.) 


M. le président. « Art. 11. — Les dispo- 
ns des articies 143 lu codi général 
(it mpôts directs et 232 du code de l’en- 
1 trement ne s'opposent pas à ce que 
le vice des contributions directes et 
ce! de l'enregistrement communiquent 
! caisses mutuelles d'allocations fami- 
Ji: igricoles les renseignements qui 
leur sont nécessaires pour l'assiette des 
cotisations des prestations familiales agri- 
toit 
l isents de l’aû ration des 


contributions directes et de l’enregistre- 


ment peuvent obtenir, au siège des caisses 
mutuelles d'allocations familiales agrico- 
les, Ja communication des documents 
d'assiette desdites . cotisations, » — 
(Adopté.) 

« Art, 12, — Toute personne appelée à 
l'occasion de ses fonctions ou attributions 
à intervenir dans l'établissement des coti- | 
sations visées à l’article précédent est te- 
ie au secret professionnel dans les 
termes de l’article 378 du code pénal et 
passible des peines prévues audit arti: 
cle, » — (Adopté.) 

Art. 43. — Le ministre de l'agriculture 
fournira chaque année au Parlement, avant 
le 31 octobre, un rapport sur l'application 
de la présente loi pendant l'exercice 
dr oulé. D — { Adopté.) 

Art, 14. — La présente loi est appli- 
cable à dater du 1% janvier 1949, » — 


( \dopnté.) 
6 HI 


Dispositions diverses. 


Art. 15. — Le recouvrement de la taxe 
sur les betteraves, instituée par la loi du 
10 février 1942 modifiée, est assuré par 
l'administration des contributions indi- 
! s à partir de la campagne 1949-1950 

les mpagnes suivantes. 

Ladite taxe sera acquittée les 31 mars 

lewmibre de chaque année sur dé- 
foi e l'administration des 
bu ndirectes, 


| transactions et sera assortie des pénalités 
| prévues pour celles-ci. » 
Sur cet article, je suis saisi de deux 
, amendements identiques, l’un (n° 15), de 
! M. Saint-Cyr et des membres de la com- 
mission de l’agriculture, l’autre (n° 29), 
de M, Primet et des membres du groupe 
| communiste et apparentés, proposant de 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Ie rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture. L'article 15, comme 
vous le savez, a pour objet de confier à 
l'administration des contributions indi- 
reetes la charge de recouvrer la taxe sur 
betteraves, taxe qui a été recouvrée jus- 
qu'à maintenant par la caisse de garantie 
contre les risques de guerre, rattachée au 
groupement national interprofessionnel de 
la production betteravière. 

Or, il est apparu à la commission de 
l’agriculture que, jusqu'à maintenant, il 
n'y avait eu aucun inconvénient à ce que 
cet organisme privé qui, par ailleurs, a 
an grand nombre d’autres taxes à recou- 
vrer, effectue cette perception ; il l’a d’ail- 
leurs fait à la satisfaction générale. C’est 
pourquoi votre commission de lagricul- 
ture ne voit pas l'intérêt qu'il peut y 
avoir à confier cette mission à l’adminis- 
tration des contribulions indirectes et elle 
vous propose de maintenir le statu quo et 
de disjoindre l'article 15. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
| commission des finances. 





M. le rapporteur. La commission s'oppose 
à l'amendement, Elle a préféré et préfère 
| confier le recouvrement de cette taxe à 
une grande administration qui est parti- 
culièrement outillée et qui recouvre déjà 
toutes les autres taxes constituant la ma- 
jeure partie des treize chapitres du tableau 
des recettes pour 1949, 

L'administration des contributions indi- 
| rectes est donc spécialement qualifiée et 
| il est incontestable que le recouvrement 
sera beaucoup mieux assuré par elle. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
mel. 


| M, Primet, L'amendement que j'ai dé- 
| posé à exactement le même but que celui 
de M. Saint-Cyr. Je me demande pourquoi 
| un service qui a très bien fonctionné 
| jusqu'ici serait supprimé, pour confier 
| l'exécution de ce travail à un autre ser- 
| vice, celui des contributions indirectes, 
| déjà surchargé de tâches devant le nombre 
croissant des impositions qu'on lui a con- 
fiées, et qu'il a pour tâche de faire digérer 
iux contribuables. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
du ravitaillement et des boissons, 


re 


M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons. 
Mesdames, messieurs, la commission du 
ravitaillement et des boissons a recu, 
émanant de nombreux groupements bette- 


|Traviers, des re contre l’arti- 
cle 15, Actuellement, le prélèvement se 
{ 


fait de facon rapide et excellente. IL ne 
coûte rien à l'Etat, il n'occupe pas de 
| fonctionnaires et la profession en est très 
| satisfaite. Je me demande pourquoi, au 





dont le résultat sera que le prélèvement 
s'effectuera dans de plus mauvaises con- 
ditions. 


M, Dultin, Très bien ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux amende- 
ments de M. Saint-Cyr et de M. Primet, 


(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, 
ticle 15 est supprimé. 


« Art. 16. — A compter du 1% janvier 
1949, est attribué au budget annexe des 
prestations familiales agricoies le reverse- 
ment du service des alcools affecté anté- 
rieurement au budget général de L'Etat par 
l’article 14 de ja Loi n° 47-1127 du 25 juin 
1947 ». 


l’ar- 


Je suis saisi, sur cet article, de deux 
amendements identiques: lun (n° 


de M. Primet et des membres du groupe 
communiste et apparentés, l’autre (n° 39, 
de M. Barthe et des membres de la com- 
mission du ravitaillement, qui tendent à 
supprimer l'article. 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission du ravitaillement 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons. 
Mesdames, messieurs, je m'excuse au- 
près de M. Pernot et de M. Boudet si, dans 
ce débat sur l’organisation des allocations 
familiales, le problème de l'alcool doit être 
discuté, IL n’est pas de notre faute si, dan 
une discussion qui aurait dû rester sur le 
plan moral dont parlait M. Pernot, la com- 
mission du ravitaillement et des boissons 
se voit dans la nécessité d'appeler l'alten- 
tion de nos collègues sur les graves consé- 
quences qu’entrainerait le vote du texte 
proposé, En effet, sans nul doute, ce serait 
la faillite certaine de la régie commerciale 
des alcools qui, dans le passé, a rendu un 
très grand service et qui est la clef de 
voûte de l’organisation professionnelle de 
trois grandes cultures françaises: la cul- 
ture betteravière, la culture des pommes 
à cidre et la culture de la vigne. 

Votre commission a reçu de nombreuses 
protestations. Je ne les lirai pas toutes, 
mais il me suffira d'indiquer que les grou- 
pements betteraviers, les syndicats de la 
distillerie agricole, les syndicats de pro- 
ducteurs d'alcool industriel ont tous de- 
mandé à la commission de faire les plus 
gros efforts pour que la sécurité résultant 
des lois antérieures ne soit pas atteinte. 

Quant aux cultures de l'Ouest, cultures 
cidricoies, les apparences de la récolte sont 
très satisfaisantes, À moins de donner une 
actualité nouvelle au problème irritant des 
bouilleurs de cru, de grosses difficultés 
pourraient survenir dans toutes ces ré- 
gions. 

Quant aux protestations de la viticulture, 
c'est de tous les points du pays qu’elles 
sont parvenues à votre commission du ra- 
vitaillement et des boissons, qu'elles éma- 
nent de la fédération des associations viti- 
coles régionales de France, des asso: 
ciations de Bourgogne réunies récemment 
en congrès à Pouilly-Fuissé, des organisa- 
ons des régions du Centre et de l'Ouest, 
réunies il y a quelques jours à Bourgeuil, 
de la confédération générale des vignerons, 
qui groupe Jes départements méridionaux 
gros producteurs, des groupements algé- 
riens et, ces jours derniers encore, du 
congrès tenu à Blois de toutes les coopéra- 
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ives de production viticole de France et 
d'Algérie, toutes ces protestations sont 
yéhémentes. 
© pourquoi, mes chers collègues, une pa- 
reille émotion dans les milieux agricoles 
st viticoles ? C’est parce que, Je tiens à le 
:cpéter, le régime de l'alcool est à la base 
ime de l'organisation grofessionnelle. 
pendant la guerre, la pénurie à déterminé 

, mise en sommeil de ce grand orga- 
nisme:; il manquait de matières premieres. 
ais avee la reprise de la production agri- 
coule, grâce au courage et au labeur de nos 
populations rurales, les problèmes que 

us avons connus dans le passé apparais- 
sent à nouveau à Fhorizon et il est cer- 
ain que, dans un temps très court, nous 
aurons à régler des questions qui peuvent 
mettre en péril la paix sociale de nos ré- 
gions. Re < ; 

Je sais que, tout à l'heure, l’on me dira 
que la loi du 25 juin 1947 à autorisé le 
lrésor public à proclamer une partie des 
recettes provenant de la rétrocession des 
alcools. Je tiens à faire observer que ce 
texte n’est pas impératif. C’est un texte 
facultatif, Mesdames, messieurs, veuillez 
m'excuser si très rapidement je vous indi- 
que les raisons qui rendent indispensable 
la bonne marche de la régie commerciale 
des alcools. Il y va de la santé publique, 
il y va également de la sécurité de notre 
agriculture. 

Je ne remonterai pas très loin dans le 
régime de l'alcool. Je tiens simplement à 
rappeler que, dans le passé, on ne connais- 
sait que la production d'alcool de vin. 
C’est vers le milieu du dix-huitième siècle 
que l'alcool de betterave, produit à un prix 
bien moindre, est apparu sur le marché et 
a été à l’origine d'une grave crise qui à 
soulevé de vives polémiques; ce fut ce 
que l’on appelé la luite des deux alcools. 

Au moment de la guerre de 1914, comme 
\ défense nationale avait besoin de 
“rosses quantités d'alcool, la loi de 1915 
, édicté la séparation des alcools. Les al- 

ls industriels ont tous été réservés 
pour les besoins du ministère de la guerre 
ct l'alcool naturel, alcook de vin, de cidre 
1 de fruit, réservé à la consommation de 
bouche, : 

Mais, la guerre terminée, nos popula- 

ms de L'Est et du Nord ont tenu à re- 
prendre leurs cultures, Elles se sont im- 

édiatement tournées vers les pouvoirs 
publics en disant: rendez-nous notre 
champ d'activité. 

A ce moment-là, avec le programme que 
ie vous rappelle, mon cher ami M. Pernot: 

l'alcoolisme, péril national, mais l'alcool, 
tichesse aationale 5, on a recherché les 
moyens de faire l'accord entre les diverses 
régions du Nord, du Midi et de l'Ouest. 
Nous l'avons obtenu par ce qui à été ap- 
plé l'accord de Béziers, Cet accard de Ré- 
liers préconisait le développement des 

ltures pouvant donner de l'alcool, pro- 
dnction systématiquement dirigée vers les 
emplois industriels et sur la base d'une 
solidarité à caractère professionnel. 

Nous avons demandé aux régions viti- 
n'es de faire certains sacrifices avec les 
bénéfices réalisés par la vente de l'alcool 
‘ant à la consommation de bouche, pour 
diminuer le prix de l'alcool allant à l’in- 
‘duetrie, Ainsi, on écoulerait la totalité de 
la production, grâce à cet effort profes- 
sionnel aboutissant à un « partage des 
dulivilés ». 

La loi du 30 juillet 1995, qui a donné sa- 
lisfaction à toutes nos populations, a done 
fixé le contingentement suivant. La bette- 
TAYe bénéficierait d'un contingent de 
*.480.000 hectolitres: la mélasse, sons- 
produit de la betterave, de 525.000 hecto- 


litres; les racines de tubercules, de 50.000 
hectolitres — et ce propos j'appelle 
l'attention de mes collègues sur l'intérêt 
ur lès pays pauvres, du côté de la Bre- 
agne, de cuitiver le topinambour, de façon 
à vwbtenir l’alcoo! industriel —; les vins, 
de 325.000 hectolitres; les marcs, de 
300.600 hectolitres; les cidres, de 25.(X 
hectolitres ; les alcools de pommes ou al- 
cools de poires, de 69.000 hectolitres. 

Lorsque nous avons dit: le service des 
alcools prendra ces contingents, nous 
avons voulu établir un véritable équilibre 
des prix et nous avons décidé que d’une 
façon, systématique on arriverait à un in 
dice prenant pour base celui du prix de la 
betterave. Par exemple, l’alcool de sous- 
produit, l’alcool de mélasse serait à l’in- 
dice 0,68, l'alcool de pomme à cidre À 
l'indice 1,55, l'alcool de marc à l'indice 
1,40, l'alcool de vin à l'indice 2,70, 

Ainsi, grâce aux prix et aux bénéfices 
réalisés par cet organisme, il serait pos 
sible de diriger l’alcoo!l vers l’industrie, et 
k d'utiliser tous les stocks, c’est-à-dire de 
régier utilement la question des prodne- 
tions pléthoriques. 

Nous avons voté en 1923 ce que l’on a 
appelé la loi du carburant national, qui a 

ermis de diriger vers le moteur les excé- 
ents, Vous connaissez les excellents ré- 
saltats obtenus. Aujourd’hui, au moment 
où cet organisme est appelé à donner les 
mêmes effets, l’on nous demande de faire 
sur cette caisse, qui est une caisse profes. 
sionneile et qui est le résultat de l'efrort 
de solidarité de toutes les régions, des 
prélèvements qui, demain, le condamne- 
ront certainement à la faillite. 

Je ne ferai pas des suppositions à Ja 
légère ; c’est M. Guyon, le distingué prési- 
dent de Ja commission des finances de 
l’Assemblée nationale, qui a indiqué que, 
d'ores et déjà, on pouvait prévoir pour le 
régime de l'alcool un déficit évalué à 
7 milliards de francs. 

Et c’est après cet avertissement que l’on 
veut détourner urie partie des ressources 
si nécessaires à l'équilibre que j'indiquais 
tout à heure. 

Mesdames, messieurs: ie veux aller très 
vite et malgré tout, monsieur le ministre, 
je suis obligé de discuter les prévisions 
qui ont été établies le 7 octobre par le 
conseil supérieur des alcools où vous êtes 
représenté. Le 7 octobre, il a été indiqué 
que, pour Ja campas .e actuelle, la bette- 
rave pourrait fournir 2,500.000 hectolitres, 
les mélasses 350.000 hectolitres,. les topi- 
nambours 20.009 hectolitres, les pommes 
30.000 hectolitres, le cidre 25.00 hectoli- 
tres, le mare de raisin 100.00 hectolitres, 
les vins 30.000 hectolitres, l'alcool de syn- 
thèse 25.000 hectolitres, 


Ceci représente une masse d'achats cor- 
sa: au : 99 "0" M <992 x y 
respondant à 23.79% millions de fran 
2 


compensé 


par des recettes. 

L'erreur est profonde : je pourrais mème 
dire qu’elle est grossière, En effet, il a été 
prévu que la conso@Mmetion de bouche 
atteindrait 400.00 hectolitres, celle de ja 

! 
pharmacie 70.000 hectolitres, celle de l’an- 
tigel 200.000 hectolitres, 

Mais, mesdames et messieurs, déjà — et 
je crois que Je Gouvernement n'en ignore 
— vous L'espérez pas que la consomima- 
tion de bouche atteigne 409.000 hectoli- 
tres. 11 me suffira de lire la réponse à 
une question écrile posée au Journal offi 
ciel et publiée ces jours derniers. 

L'exagération de la fiscalité, cette folie 
fiscale, à complètement tari cette recetle. 
La question posée indiquait les quantités 
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précédant le vote de Ja loi du {4° janvier 
1949, elles étaient de 67.000 hectolitres en 
décembre 1947 et janvier 1948. Pendant ces 
deux demmiers mois correspondants de 
1949, on n'en a pas vendu 28.000 hectoliz 
tres et, si je suis bien renseigné, on n’en 
a même pas vendu, pendant ces derniers 
mois, 6.000 à 8.000 hectolitres. Vous êtes 
donc bien loin des 400.000! 

Vous avez prévu, pour l'antigel, 200.009 
hectolilres, Vous savez, monsieur le mi- 
nistre, que vous n’en avez pas vendu 
5.000. Evidemment, la température a été 
particulièrement elémente, IL n'en reste 
pas Moins que vos prévisions sont fausses, 
et, malgré ces prévisions erronées, il y a 
déjà, sans compter les frais de gestion, un 
déficit comptable de trois milliards de 
francs, 

C'est à ce moment-là que vous venez, 
malgré les engagements antérieurs, contre 
toutes les organisations viticoles, bettera- 
vières ou cidricoles, prélever d'u façon 
définitive une somme de trois milliards, 
ce qui provoquera de très grosses difti- 
cultés. 

Cette politique a soulevé une grosse 
émotion dans le pays. Prenez garde aux 
répercussions car, d'ores et déjà, la crise 
vous guette, 

Mes amis M. Bataille € M. Capelle vous 
donneront certainement tout à l'heure 
quelques renseignements sur la nécessité, 
dans le Nord, l'Est et le Centre de la 
France, pour la eulture betteravière, de 
protiter de cette siluation. 

Dans les contingents que j'indiquais tout 
à l'heure, je disais que l’industrie bette- 
ravière, avec la parité au prix du sucre, 
devait fournir 2.500.000 hectolitres. Mäis 
si je m'en rapporte au programme arrêté 
par les agriculteurs de ces régions, il fau- 
dra porter ces quantités peut-être à 5 mil- 
lions d'hectolitres. 

Pourquoi ? Parce que la culture de la 
betterave est le meilleur moyen de faire 
de l’assolement: c'est alors le rendement 
du blé qui augmente: ce sont des facilités 
créées pour production de Ja viande. Or, 
si votre texte était retenu, la faillite du 
service aurait des répercussions pénibles 
dans toutes iles régions betteraviéres, 

Pour la question cidricole, il y aurait 
également de grosses difficultés à redou- 
ter, Vous savez que la prévision de récolte 
de pPonunes est GO] thümiste, Dès maintenant 
la crise de l’aicool de bouche est profonde. 
Les producteurs et mdustriels de ces ré- 
gious sout obligés d'envoyer leur stock 
au service des alcools qui ne peut le pren- 
dre. Pour toutes les régions Viticoles, Ja 
Silualion sera d'autant plus pénible que 
dès maintenant M. le ministre a reconnu 
que nous étions oblirés de revenir à Ja 


stricte application du statut viticole 
L'excédent — je le prends sous ja plume 
même de M, Piflhinlin — est évalué à 4 mil- 


lions d'hectolitres et comme la résoite pro 
chaine peut étre, nous l'espérons, nor- 
male, ce sera l'excédent dangereux qui 
nous obligera à diriger nos excédents vers 
la production de j'aleoo!, D'antre part, 
vous allez revenir, pour défendre la qua- 


] } 1 £ 
laté, à la livraison de l'alcool vinique au 
service des alcools, 

Dans ces conditions, ce serait folic 
ruiner ce que, difficilement, nous avoi 
consiiui: dans le passé. 

IH y a également Je problème de l'alc001 
Carburant. ]1l me suffira de dire que, pou 


un pays qui veut rester souverain, il est 
nécessaire de posséder ce que j’appellerai 
l'indépendance de son carburant, 

Dans le passé, le carburant national à 


donné d'excellents résullalis. Une élude que 


.- 
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vient d'effectuer le syndicat des bettera- Dans ces conditions, votre commission M. Edouard Barthe. Je demande là pu 


viers et dont l’auteur est M. Cayré, dé- 
montre que si nous voulons augmenter la 


valeur de nos carburants, c'est-à-dire leur 
donner l'indice d'octane qui leur fait dé- 
faut. il est nécessaire de revenir aux super- 


carburants que nous conmaissions avant la 
gueire. 


En effet, si vous ajoutez, comme le veut 


la loi, 10 p. 100 d'alcool absolu à l'essence, 
vous faites immédiatement monter 1 indice 
d'octane de 60 à 75. La dépense n'est pas 


très yrande. Des calculs indisceutables indi- 
quent que l'application de la loi coûterait 
à peine un franc par litre et quatre francs 
par litre pour les supercarburants, ce qui 
est acceptable et permettrait d'économiser 
une notable partie de nos devises. 

Il me paraît donc impossible que Je 
Conseil de la République adopte le texte 
qui Jui est propose. | 

Mais Mnonsieur le ministre, a-t-on oublié 
en haut lieu, qu'à côté de la régie com- 
merciale des alcools, il y à ce qui a été 
appelé: « La caisse annexe de la viticul- 
ture », prévue par une loi ? 

La caisse annexe de la viticulture — je 
trouve cette définition dans l'ouvrage de 
M. Alfred Hot qui fait autorité en la ma- 
tière — a été constituée pour parer aux 
difficultés des récoltes excédentaires. 

La loi vous oblige, sur les bénéfices réa- 
lisés — et aujourd'hui nous craignons un 
déficit — à prélever une somme de 
125 millions pour cette caisse qui bénéfi- 
ciera aussi d'autres recettes. 

Lorsque la guerre a éclaté, elle dispo- 
sait de sommes importantes. Ces somnes 
ont disparu en grande partie, mais, de- 
Inain, si vous vous trouvez en présence 
d'une aggravation du problème agricole, 
et si, par le texte que vous nous deman- 
dez de voter, vous ruinez la régie com- 
merciale, vous êtes dans l'impossibilité 
d'alimenter celle caisse et vous suppri- 
mez ce qu'a voulu Ja loi. Dans quelles 
conditions vous touverez-vous alors pour 
organiser un système qui donnera satis- 
faction à l’ensemble des agriculteurs et 
des viticulteurs ? 

Je crois — en conclusion — que ce se- 
rait une grande faute de voter un article 
qui, d'une facon certaine, ruinera une or- 
ganisation professionnelle qui a donné les 
preuves de son utilité et qui est à la base 
mème de la défense de nos cultures. 

Je sais! Vous allez me dire qu’une loi 
de 1947 vous donne possibilité de préle- 
ver au bénéfice du Trésor publie les som- 
mes qui vous sont nécessaires. Je sais 
que l’an dernier on a prélevé une somme 
qui a atteint 3 milliards. Mais, monsieur 
Je ministre, si l'argument relatif au texte 
de Ja loi est invoqué, la Joi n'est pas 
impérative, elle dit simplement « pourra », 
elle ne dit pas « devra », 

Lorsque cette loi a été adoptée, 
M. Guvon a fait des réserves. M. Queuile, 
président du conseil, lui a indiqué, dans 
une lettre, que dès que ces sommes se- 
ralent nécessaires au fonctionnement de 
l'organisation professionnelle de l'alcool, 
ælles lui seraient rendues et il a répondu 
a une question de M, Paumier, député de 
Loir-et-Cher, par engagements iden- 
tiques, 


des 


Votre argument ne peut être retenu par 
le Conseil de la République. Je lui de- 
mande, avec teute la conviction que je 
peux porter dans Pétude de ce problème, 
de prendre garde qu’en acceptant ce texte 
on porte un coup mortel à l’organisation 
de l'agriculture nationale, et l’on crée une 
difficulté qui coûterait rapidement très 
cher à l'Elat et au Trésor public. 





demande le rejet de cet article. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet, L'amendement que j'ai dé- 
posé tend également à disjoindre ‘l'arti- 
cle 16. Je serai très (bref, Je voudrais sim- 
plement montrer qu’en disjoignant l'arti- 
cle 16, nous supprimons une recette qui, 
en réalité, n'existe pas. En effet, on de- 
mande 3 milliards à la régie commerciale 
alors qu’on sait pertinemment qu'elle ne 
les a pas puisqu'elle a, en ce moment, un 
déficit de 7 milliards et peut-être plus. Au 
moment où a été établi le texte, la régie 
commerciale avait peut-être des possibili- 
tés mais elle ne les a plus. Il serait tout 
de même dangereux d'accroître encore le 
déficit de cet organisme alors qu’on pour- 
rait financer les prestations familiales 
agricoles par des moyens normaux et 
sans conduire au déficit le budget des 
alcools a a rendu de précieux services 
au monde agricole. 

Naturellement, le Gouvernement nous 
demandera de trouver les crédits néces- 
saires pour, financer ce chapitre. Certains 
diront: « Si vous demandez une subven- 
tion de 3 milliards à l'Etat, vous allez 
vous hefrter évidemment à l’article 16 
de-Ja loi des maxima »; ou qui plus est 
« vous allez vous heurter au fait que dans 
les caisses de l'Etat il n’y a pas d'argent 
non plus ». 

C'est pour cela que tout à l’heure, dans 
un article additionnel, certains de nos <ol- 
lègues vous proposeront de nouvelles re- 
cettes que nous avons déjà propostes de- 
puis longtemps. Nous avons demandé, no- 
tamment, à plusieurs reprises le retour 
au régime du forfait pour les bouilleurs 
de cru qui a été supprimé par le régime 
de Pétain; le système du forfait rappor- 
terait suffisamment au budget annexe des 
prestations familiales. Tous «es alcools 
sont actuellement vendus en fraude, 
fraude qui va sans cesse augmentant, 


C’est pourquoi, et surtout pour défendre 
la régie commerciale, nous demandons au 
Conseil de la République la disjonction de 
cet article 16. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
Commission ? 


M. le rapporteur, La commission des fi- 
nances à eu pour principal souci d'équili- 
brer le budget. 

Dans ce projet de budget, 3 milliards 
provenant du reversement des akcools sont 
prévus, indépendamment du produit des 
autres taxes. 

Si cet article est rejeté, le budget n'est 
plus en équilibre, Nous sommes done obli- 
gés d'opposer l'article 47, comme l'Assem- 
blée nationale a opposé l'article 48. 

Mais il est hors de doute que si, ulté- 
rieurement, par suite des amendements 
qui vont être pds on nous propose 
une taxe de remplacement pour les 3 mil- 
liards dont il s’agit, nous ne nous y oppo- 
serons pas. 

Pour l'instant, la disjonction pure et 
simple de l'article ouvrirait un trou de 
3 milliards dans le budget et nous ne pou- 
vons l'accepter. 


M. le président, Vous opposez l'arti- 
cle 47 aux deux amendements de M. Bar- 
the et de M. Primet ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident, 





role, monsieur le président. 


M. le président. L'article 47 est opposé, 
Je ne puis vous donner la parole, c'est ke 


règlement. : 


M. Primet, Je demande la parole sw 
l’article. - 

M. le président, Je vous la donner y 
moment des explications de vote, 

Je suis saisi d’un autre amendermer 
(n° 43 rectifié), présenté par M. Saint-Cyr et 
les membres de la commission de l'agri. 
culture, tendant à rédiger comme suit cet 
article : 

« À compter du 1% janvier 1949, le pro. 
duit de la taxe à la production sur les 
viandes est affecté au budget annexe des 
prestations familiales agricoles jusqu'i 
concurrence d'une somme de 3 milliards 
par an. » 

La parole est à M. le rapporteur pou 
avis de la commission de l'agriculture, 


M. le rapporteur pour avis de la commis. à 
sion de l’agriculture. La commission de À 
‘agriculture a éprouvé de sérieuses in 
uiétudes sur le rendement à escompter 
de l’article 16, tel qu’il est accepté par ka 
commission des finances. 

J1 paraît, en effet, difficile d'attendre une 
somme de 3 milliards par an d'un service 
qui est ou qui risque d'être en déficit. (4y- 
plaudissements Sur plusieurs bancs a 
centre.) 

Par ailleurs, votre commission de l’agri- 
culture a estimé que cette question des al- 
cools, d’une jmportance considérable que 
personne ne conteste, peut entraîner des 
incidences que certains autres amende: 
ments laissent prévoir. 

La discussion sur un projet relatif aux 
allocations familiales agricoles ne devrait 
donc pas être l’occasion d’un tel débat. 

C'est pourquoi votre commission vous 
propose une rédaction différente de l'ar- 
ticle 16, tendant à remplacer le reverse- 
ment du service des alcools par l'affecti- 
tion, jusqu’à concurrence de Ja somme de 
3 milliards de francs par an, du produit de 
la taxe à la production sur les viandes à 
partir du {1% janvier 1949. 

Votre commission de l’agriculture vous 
demande un vote favorable sur cette pro- 
position. 


M. le président. La parole est À M. | 
rapporteur pour avis de Ja commission du 
ravitaillement. 


M. le rapporteur pour avis de la com 
mission du ravitaillement et des boissons 
Je tiens à faire observer que si M. le pri 
sident doit mettre fin à la discussion dt 


l'amendement, on ne peut empêcher l’\: 


semblée de voter contre l'article 16. 

Je dirai donc aux membres du Gouver 
nement et à mes collègues que si satisfac: 
tion n’est pas donnée à notre juste de 
mande, nous serons dans l'obligation de 
voter contre l'article 16, Le règlement nou: 
donne le droit de voter contre les articles 
d'un projet de loi mis en discussion. 

Je remercie M. Saint-Cyr d'avoir dépos 
son amendement, 

IL est certain que ce texte donne cer- 
taines satisfactions, M. Saint-Cyr sugger® 
des dispositions pour trouver les sommts 
nécessaires à l'équilibre de ce budget. 

Je tiens toutefois À demander à mes col: 
lègues de régler définitivement ce pro 
blème, Comme je l'indiquais tout à 
l'heure, il a été voté en 1947 un text® 
qui — je le répète — n'est pas impéra!!, 
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ais qui, demain, peut être invoqué par 
Gouvernement pour prélever une partie 
des sommes dont à besoin la régie com- 
merciale. Las 

Mesdames, messieurs, je considère que 
pour sauvegarder les intérêts en cause, il 
serait utile qu’à l’occasion de cet amen- 
dement, ou de celui que M. Capelle va 
développer, fût définitivement régiée Ja 
question des ressources de la régie com- 
merciale. Es 

Si le Gouvernement acceptait l'amen le- 
ment de M. Saint-Cyr qui, dans son arli- 
le 4, nous donne satisfaction, je lui 
demanderais d'ajouter un second paragra- 
phe indiquant « qu'à partir du 4% janvier 
1049, les recettes provenant de la vente 
de l'alcool destiné à la France continen- 
tale, à la Corse et aux départements algé- 
riens et livré par le service des alcools, 
<eront intégralement versés au compte de 
jh régie commerciale des alcools ». 

Ainsi, nous prendrions de nécessaires 
précautions et nous n’aurions pas la sur- 
prise de constater qu'après avoir fait adop- 
ter un amendement utile, le Trésor public 
viendrait gêner le fonctionnement du ser- 
vice des alcools. 

Si M. le ministre veut accepter cette 
addition, qui-correspond au désir de l'en- 
semble de l'agriculture nationale, je suis 
prêt à me rallier à l'amendement de 
M. Saint-Cyr. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur, Comme je l'ai indiqué 
jout à l'heure, le souci de la commission 
des finances a été d’équilibrer le projet de 
budget. 

Si, au prélèvement sur les alcools, 
on en substitue un sur le produit de Ja 
taxe à Ja production sur les viandes, éga- 
lement de 3 milliards, la commission des 
finances n’y voit aucun inconvénient, sous 
réserve toutefois que le Gouvernement 
prenne position et nous indique si c’est 
possible, si réellement le prélèvement sur 
les produits de la taxe à la produetion sur 
les viandes nous donnera les trois mil- 
liards qui sont en recettes dans notre pro- 
jet de budget. 

Sous cette réserve, la commission des 
finances ne s’oppose pas à l'amendement 
de M, Saint-Cyr. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
aistre. 


#4. le ministre de l'agriculture. Mes- 
lxmes, messieurs, hier déjà, au cours de 
mon intervention, j'ai eu l'occasion d'indi- 
quer à votre ‘ssemblée qu’à mon sens 
le problème de l'alcool ne se pese pas 
exactement dans les termes où il a été 
évoqué, avec d’ailleurs beaucoup de com- 
pétence, par M. Barthe. 

Sans doute existe-t-il un problème de 
l'alcool qui est actuellement très inquié- 
ant, qu’on l’envisage sous l'angle simple- 
ment financier ou sur le plan économique. 
Mais ce n’est pas exactement du fond de 
ce problème de l'alcool qu'il s’agit pré- 
sentement. 

La loi du 14 juin 1947, dont il a été ques- 
ion tout à l'heure à plusieurs reprises, 
prévoit le prélèvement au profit de l'Etat 
d'une part du prix de rétrocession de 
l'alcool, Des textes pris en application de 
cette loi de 1947, et, en dernier lieu, un 
rrêté de janvier 1948 ont déterminé cette 
art de l'Etat. 

La situation légale devant laquelle nous 

ms trouvons est la suivante : à tort ou à 
alSon, mais en exécution d’une loi de 





l'Etat votée par le Parlement, l'Etat dis- 
pose, en fait, d’une fraction du prix de 
rétrocession de l'alcool. 

Ceïte fraction, actuellement, lui appar- 
tient en droit, 

Je n’examine pas, pour l'instant, si c’est 
une situation fächenuse ou, au contraire, 
réjouissante, mais le budget général dis- 
pose d'une recette évaluée, pour cette 
année-ci, à trois miHiards. 

Or, que signifie le projet qui vous est 
soumis ? C’est que cette recette, le budget 
général de l'Etat qui en dispose, qui la 
possède, la cde au budget annexe des 
allocations familiales, 

Il ne s’agit donc pas, en réalité, comme 
certains d’entre vous pourraient peut-être 
le croire, d'opérer à présent ce prélève- 
ment au profit de l'Etat et au préjudice de 
la régie commerciale de l'alcool. 

Ce prélèvement existe, il est déjà opéré. 

La question qui se pose et que vons 
auriez tranchée si vous aviez pu voter sur 
l'amendement de M. Barthe, est de savoir 
si ces trois milliards resteront au budget 
général de l'Etat ou seront, au contraire, 
affectés au budget annexe des allocations 
familiales. 

Il subsiste les probèmes de fond évo- 
qués à juste titre par M. Barthe; et j'ai 
déjà eu l’occasion de dire devant cette As- 
semblée que je considérais comme néces- 
saire et peut-être désirable qu’à une date 
prochaine et au cours d'un débat parti- 
culier, peut-èlre, nous étudiions ensemble 
le probième de l'alcool. Je dois dire 
qu'une toute récente demande d'interpel- 
lation nous conduira sans doute à l’exa- 
miner aussi à l’Assemblée nationale, à 
une date que, pour ma part, je désire pro- 
chaine. Mais c'est là un autre problème. 


Il s’agit actuellement, non pas de savoir 


quelles doivent être les recettes de la 
régie des alcools et surtout quelle doit 


être la politique de l'alcool, mais de savoir 


si Ja part déjà prélevée par l'Etat en vertu 
de la loi de 1947 doit rester à l'Etat, c'est- 
à-dire au budget général ou, au contraire 
être cédée au budget des allocations fa- 
miliales. 

Alors. nous nous trouvons maintenant 
— l'amendement de M. Barthe avant été 
écarté par le jeu d'un article de votre 
règlement — en présence d’un amende- 
ment de M. Saint-Cyr qui, lui, propose en 
quelque sorte une substitution. 

Jl vous propose, dans le budget annexe 
des allocations familiales, de remplacer 
la part de l'Etat dans le prix de l'alcool 
par ur nouveau prélèvement de l'Etat eur 
la taxe des viandes. 

Quel sera l'effet de cet amendement si 
vous le votez ? Ce sera de nous affecter 
une recette de trois milliards. Il laisse 
done subsister l'équilibre financier du 
budget annexe des allocations familiales 
et, à ce point de vue, cet amendement 
nous donne tous apaisements. 

Mais, que deviendra la part de l'Etat 
dans le prix de l'alcool ? Retournera-t-elle 
à la régie commerciale des alcools ? En 
aucune manière. Elle demeurera où elle 
est actuellement, c’est-à-dire au budget 
général de l'Elat et, par conséquent, la 
question soulevée par M. Barthe, question 
qui, je l'ai bien senti, préacceupe certains 
mernbres de votre Assemblée, ne sera 
pas réglée: elle restera entière. Il con- 
viendra d'ailleurs de s’en préoccuper lors- 
que nous serons appelés à examiner, dans 
son ensemble, le problème de l'alcool. 

A position que je prends, que je suis 
obligé de prendre au nom du Gouverne- 


ment, lequel reste fidèle à l'attitude qu'il 





a adoptée lorsqu'il a déposé le projet de 
loi, est Ja suivante: je vous demande de 
considérer que, de toute manière, la solu- 
tion préconisée par l’auteur de l'amende- 
ment ne peut vous apporter ancun apaise- 
ment ; elle hisse subsister la difficulté sur 
le prix de l'alcool en laissant la recette en 
question entre les mains de l'Etat. 

C’est pourquoi je suis obligé de deman- 
der à votre Assemblée de repousser 
l'amendement de M, Saint-Cyr. 


M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture. 


M. !le rapporteur pour avis de la cor- 
mission de j’agriculture. Je ne peux que 
répéter ce que j'ai dit tout à l'heure, À 
savoir que, d’une part, l’Assemblée et les 
commissions qui en ont délibéré sont 
d'accord pour estimer que le service di 
aicooïs n'est pas en état de fourair cette 
année les trois milliards nécessaires À 
l'équilibre du ludget annexe sur les pres- 
tations familiales agricoles. Nous ne pou- 
vons accepter d'inscrire dans ce budget 
une recelle que, par avance, nous savons 
inexistante, ou tout au moins très infé- 
rneure à celle qui nous est promise. 

D'un autre clé, nous reconnaissons 
évidemment, que l'adopti n di ‘amen- 
demernt que j'ai l’hon É 
senler au nom de la commission de j'agri- 
culture ne résont pas tous les prob emes, 


neur de vous pre- 


et que la solution de celni soulevé «au 
sujet du service des alcools ne peut étre 
apportée que par labrogation de la loi 
du 2% juin 1947 
Ce n'est pas dans le cadre du débat 
d'aujourd'hui: mais l'objet de mon amen- 
deinent est d’at port r une recette certaine 
et d'assurer l'équihbre du budget des al. 
lccations familiales. 
Je demande à l'Assemblée d’entrer dans 
L'ote 


celte voie en adceptant lamendem 


nous Vous proposons. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaiemennt. Je demande Ha 
paroie. 


M, le président. La parole cest à M. Bar- 
the. 


M, le rapporteur pour avis de la com- 


mission du ravitaillement. J'ippu S 
expli ations données par le rappor bé Ï e 
la commission de l’agricuitnure: mais je 


veux, en que'ques mots, répondre à l'ar- 
gumentation développée par M. le minis- 
tre de l’agriculture. 

Je sais bien qu'il existe la loi de 1947 
votée au moment où la régie des alcooïs 
était en sommeil. Mais, monsieur le minis 
tre, je vous demande à nouveau de relire 
le texte de l'article 4 de la loi du 25 juin 
1916. Ce n’est pas une mesure impératives 
U v est dit: « Le ministre des finances 
est autorisé à fixer par arrété Ja somme 
que le service des alcools pourra être aps 
pelé à reverser au budget de l'Etat et at 
budget algérien » 

Je tiens à répéter que nous étions er 
période de pénurie, qu’une certaine son:mé 
pouvait venir momentanément au secour$ 
du Trésor public et que le Gouvernement 


était autorisé à la prendre; mais on ne l'ÿ 
obligeait pas. 

Le Gouvernement doit se rendre compta 
des besoins de l’agriculture et. le Conseil 
de la République a le devoir d'exiger du 
Gouvernement des apaisements, e 

Mesdames, messieurs, on vient d4 3 
remettre un uimendement dépos r 
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elle demande d'insérer un article addi- 
ionnel 16 bis. I trouve largement, dans 
ce texte, tes recettes qui font l'objet de ce 
débat, Mais je constate que dans son der- 
nier paragraphe, M. Capelle en abrogeant 
l'article 14 de la loi du 25 juin 1947, ré- 
pond aux craintes que M, le ministre de 
l'agricullure reconnaissait légitimes. 

Dans ces conditions, ne nous mettez pas 
jans l'obligation, à la suite de la déclara- 
tion de M. le rapporteur qui s'oppose à 
l'amendement de M. Sant-Cyr, de voter 
eontre l'article — car aucun règ.ement ne 
nous oblige à le voter; je crois que Ja 
sagesse serait de demander à M. le Drnis- 
re d'accepter que vienne en discussion 
l’amendement de M. Capelle. 

M. le président. Depuis quelques mi- 
autes, le débat devient de plus en plus 
sonfus alors qu’il pourrait être très sim- 
le, me semble-t-il. Je ne juge pas le 
tond, ce n'est pas mon affaire et je n'en 
ai pas le droit; mais me souvenant de ce 
qu'a dit le rapporteur, M. Bolifraud, si la 
“oummission estime qne l'amendement de 
M. Capelle, qui tend à voter un arli- 
le 16 bis et qui sera examiné tout à 
l'heure, peut avoir une incidence rétroac- 
tive sur l’article 16, je pense qu'il n'y au- 
rait qu'à demander que soient réserves 
l'article 16 et l'amendement de M. Saint- 
Cyr, C'est une simple suggestion que Je 
fais au Conseil sur la méthode de travail 
qui me paraît la rueilleure en ce moment. 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. la parole est à M. le mi- 
uistre. 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai 
pas, bien entendu, à intervenir dans l'or- 
donnance des débats, et je me soumets à 
l'avance aux décisions de M. le président 
et du Conseil de la République. Je crois 
comprendre, malgré tout, que le pro- 
blème est clairement posé. Nous délibé- 
rons depuis un certain temps sur l'amen- 
dement de M. Saint-Cyr qui a été défendu 
par son auteur, à plusieurs reprises. Pour 
des raisons que je n'ai pas à reprendre, 
je crois qu'il serait logique que Île Conseil 
de la République se prononce sur l'amen- 
dement de M. Saint-Cyr. 


Voir nombreuses. Non! Non! 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne 
comprends pas ces interruplions, Je 
croyais que mes paroles n'avaient rien ue 
scandaleux, puisque s'agissant d’un amen- 
dement déposé par un membre de votre 
Assemblée, amendement sur lequel nous 
délibérons depuis une bonne dizaine de 
minutes, j'ai simplement suggéré que 
l'on voulût bien conclure ce débat par un 
vote. Cela vous parait peut-être une posi- 
tion déraisonnable, mais en tout cas elle 
n'a rien de scandaleux. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 

M. le rapporteur, L'opinion de la com- 
mission des finances est que l'on vole sur 
l'amendement de M. Sunt-Cvr. 


M. Charles Brune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune, 


M. Charies Brune, | c 
faire connaître l'avis 
mais le Conseil de la 
avoir une opini lifférente. 


rapporteur vient de 
de la commission: 
République peut 
pense 





y done qu'il y aurait lieu de le consulter 


pour savoir s'il désire voter immédiate- 
ment sur l'amendement de M. Saint-Cvr 
ou discuter. d'abord l'amendement de 
M. Cupelie. 


M. le président. J'ai fait une sugges- 
tion qui n'a pas eu d’écho. 


M. Charies Brune. Je la reprends, mon- 
sieur le président et je demande que l’ar- 
ticle 16 soit réservé, avec l'amendement 
de M. Saint-Cyr. 


M. le président. Sur la proposition de 
M. Charles Brune, quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
celte proposition. 


M. le président, Dans ces conditions, 
l'articie 16 et l'amendement de M. Saint- 
Cyr sont, de droit, réservés jusqu'après le 
vote sur l'amendement de M. Capelle. 

Par voie d'amendement (n° 17 rectifié), 
M. Capelle et les membres de la commis- 
sion de l'agriculture proposent, après l’ar- 
ticle 16, d'insérer un article additionnel 
16 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Est abrogé l'alinéa premier de lar- 
ticle 4 de la loi du 24 septembre 1941 et 
sont rétablies toutes les dispositions rela- 
tives à la composition des produits visés 
à cet alinéa qui étaient en vigueur avant 
1939, 

« Sur Ja recette provenant de la mesure 
édictée par le paragraphe qui précède, 
une somme de cinq milliards de francs 
sera prélevée pour être affectée au budget 
annexe des prestalions familiales agri- 
coles. 

« Est abrogé l'article 14 de la loi du 
25 juin 1947. » 


M. Bernard Lafay. Je demande la parole 
‘ un rappel au règlement, 


M. le président, La parole est à M. Ber- 
nard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Je vois que l’on va 
discuter lamendement de M. Capelle. Il 
y à un instant, certains sénateurs ont 
deinandé au Conseil de la République de 
voter sur la proposition tendant à réser- 
ver l'article 16. Je n'ai pas entendu M, le 
président faire voter sur cette proposition! 


M. le président. Vous avez certainement 
suivi le débat. J'ai pris soin de demander 
à M. le rapporteur de la commission saisie 
au fond quel était son avis. IL a demandé, 
au nom de la commission, que soient 
réservés l’article 16 et l'amendement. 


M. le rapporteur. Pardon, monsieur le 
président. La première fois, j'ai demandé 
que l'on votät sur l'amendement de 
M. Saint-Cyr. 

La seconde fois, j'ai cru que vous de- 
mandiez à la commission des finances si 
elle acceptait que vous consultiez le 
Conseil de la République sur le vote de 
l'amendement de M. Saint-Cyr. J'ai ré- 
pondu par l’affirmative. 


M. le président. Vous voyez, monsieur 
Lafay, que j'avais raison de vouloir appor- 
ter quelque clarté dans le débat. 

Monsieur le rapporteur, excusez-moi de 
vous rappeler que, lorsque le président 
demande au rapporteur de la commission 
saisie au fond s’il est d'accord pour réser- 
ver l'article, et si celui-ci donne son assen- 
timent, la réserve est de droit. 

Je ne vous ai pas demandé si vous étiez 
d'accord pour que je consulte le Conseil. 


M. le rapporteur. C'est ce que j'avais 
compris, monsieur le président, 


M. le président. Je vous ai demandé «j 
vous étiez d'accord pour réserver l’article, 
Vous m'avez répondu oui. 

Ainsi, vous avez l'explication désirée, 
monsieur Lafay; ceci prouve qu'il faut 
relire parfois son règlement. 

La parole est à M. Capelle pour soutenir 
son amendement. 


M. Capelle. Mesdames, messieurs, l’amen. 
Cement que j'ai l'honneur de vous pro. 
poser avec les membres de la commission 
de l’agriculture a un double objet: 

1° Faire écarter le texte de l’artiele 16 
proposé par le Gouvernement et adopté 
par l’Assemblée nationale en première lec. 
ture. 

2° Fournir en compensation au budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
les ressources provenant de la suppression 
d'une fraude éhontée qui s’étale au grand 
jour au seul bénéfice des trafiquants sans 
scrupule. Le texte qui vient de l’autre As- 
semblée affecte au budget annexe une 
somme de 3 milliards de francs fournis par 
le prélèvement fiscal opéré au profit du 
budget de l'Etat sur le prix de vente de 
certains alcools. Ce prélèvement, dont Je 
taux est de 9.909 francs par hectoïitre sur 
les alcools livrés en vue de la consomma- 
tion de bouche, est effectué en vertu de 


l’article 14 de la loi du 25 juin 1947 qui n'a 
pas, comme l’a dit tout à l’heure/M. Barthe, 


de caractère impératif, puisqu'il dispose 
qu'une part du prix de vente des alcools 
« pourra » être affecté au budget de l’Etat 
et de l'Algérie. Dès l’origine, la disposition 
en cause à donné lieu de la part des pro- 
fessionnels et intéressés, récoltants et 
industriels, à de très vives protestations. 
H s’agit, en effet, d'une mesure qui aboutit 
en réalité à établir un véritable impôt sur 
une seule catégorie d'alcools et qui viole 
le principe de l'autonomie financière dont 
jouit le service des alcools. Les versements 
imposés à la régie commerciale par ce 
texte, pour la période comprise entre le 
{°° juillet 1947 et le 31 août 1948, ont atteint 
un total de 2.854.853.246 francs dont 
1.043.418.733 francs au bénéfice du budget 
de l'Algérie et 1.811.434.613 francs au hénc- 
fice du budget de la métropole. 

Le prix de cession qui servait autrefois 
à alimenter la péréquation du service des 
alcools à été arbitrairement amputé au 
profit du budget de la métropole et du 
budget de l'Algérie. 

Sans insister sur cette particularité, il 
est bien permis de se demander si l'opé- 
ration faite a été conforme aux textes 
légaux comme à la volonté du Parlement. 


Pour la campagne en cours, d’après 
l'échange de vues qui s’est engagé devant 
le conseil supérieur de l’alcool lors de sa 
réunion du 7 octobre dernier, la différence 
entre le montant des dépenses à investir 
pour l'achat à la produetion et les som- 
mes à encaisser à la suite de ventes pro- 
bables, se traduit comme on vous l’a dit 
tout à l’heure par un déficit supérieur 
à 7 milliards de francs. 

Encore ce résultat était-il dégagé en né- 
gligeant l'incidence du prélèvement de 
9.900 francs par hectolitre. Pour combler 
ce déficit, les arrêtés ministériels des 
27 octobre et 5 novembre 1948, suivis le 
8 février 1949 d’un autre arrêté relatif à 
l'alcool carburant, ont considérablement 
augmenté les prix de vente qui, conju- 
gués avec l'incidence des taxes fiscales en- 
core aggravées depuis le 1% janvier 194%, 
sont devenus prohibitifs dans certains 





secteurs. 
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c de ce fait, le déficit initial se trouve 
méoriquement atténué, le rythme des 
rentes, par contre, s'en trouve singuliè- 
ment ralenti. D après un état remis aux 
ombres du conseil supérieur des alcools, 


er : 
ra livraisons effectives, au 30 novembre 
y94s, n'atteignaient pas tout à fait 376.000 


hectolitres. Depuis cette date un fléchis- 
sement supplémentaire a été enregistré 
et qui affecte plusieurs postes essentiels, 
notamment, comme vous l’a dit tout à 
heure M. Barthe, la consommation de 
bouche, la parfumerie, la pharmacie, sans 
omettre les antigel, dont les besoins to- 
aux estimés à 200.000 hectolitres, n’ont 
Das absorbé 6.000 hectolitres. Pour la 
onsommation de bouche, les ventes des 
ing premiers Mois de la campagne accu- 


saient sur la période correspondante une : 


diminution de 20 p. 100 environ. 

Le déficit réel indiscutable, . matérielle- 
ment démontré, se trouve ainsi aggravé 
dans une proportion qu’il serait sans inté- 
ét pratique de traduire en valeur. 

| est inadmissible, dans ces conditions, 
buc le ministère des finances et le minis- 
re de l'agriculture puissent penser que 


justice, de dégager des recettes de rempla- 
cement. Ces recettes sont d'autant plus 
indispensables que la disparité existant à 
l'heure actuelle entre le secteur agricole 
et le secteur du régime général soulève 
dans les milieux ruraux une légitime émo- 
tion et pourrait devenir la cause d'une 
désertion supplémentaire des campagnes. 
Tel est le second but de l'amendement. 


L'article 4 de l’acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941 a décidé sous prétexte de 
lutter contre l'alcoolisme la suppression 
des apéritifs à base d'alcool. Or, jamais la 
consommation de ces boissons qui étaient 
autrefois préparées avec des produits ré- 


pondant à des exigences réglementaires | 


. n'a été aussi active que depuis la prohibhi- 


tion, ces boissons se vendent ouvertement 
sur tous les points du territoire et la ré- 
pression s’avère impossible. Le fait est 
d’ailleurs unanimement reconnu ainsi que 


, l’attesterait, s’il en était besoin, le passage | 


suivant tiré du bulletin des contributions 


: indirectes en date du 8 février 1949: « Il 


e service des alcools est capable de subir ! 
ur ces recettes en sus des sommes qui, 
demeureraient affectées au budget de l’AI. 


un prélèvement annuel de 
nilliards de francs pour financer partiel- 
lement les allocations familiales agricoles. 

‘est d'autant plus inadmissible que les 
rincipales matières  alcooligènes 
déjà appelées à fournir à cet effet les res- 
jources essentielles. L’opportunité de la 
sure a d’ailleurs été reconnue par 
ivance par lettre du 25 février 1948 adres- 
ée à M. Guyon, président de la com- 
mission des finances de l’Assemblée na- 
ionale. Le sous-secrétaire d'Etat au bud- 
pet donnait déjà des apaisements. 

De son côté, le président du conseil a 
Écrit en octobre dernier au même parle- 
mentaire que si la réforme fiscale permet- 
ait de dégager des ressources suffisantes 


erie, 


pour réaliser l'équilibre du budget géné- | 


al les 9.900 francs par hectolitre seraient 
estitués au service des alcools. 


ient aucun compte des promesses gouver- 
iementales, ni des avis formulés par les 
breanismes les plus qualifiés, Son adop- 
ion aboutirait à faire peser une hypothè- 


supportable, sur un organisme créé our 


L 


trois : 


conviendrait, écrit le rédacteur du bulle- 
tin, de régler d’une manière définitive la 


—— 


risation qui en est une autre. Je vous dirai 
seulement quelques mots d'une répercus- 
sion plus profonde et plus vitale pour le 
pays. 

Le rôle du législateur puse les cas de 
conscience et permettez-moi de vous dire 
que je ne suis pas surpris de l'émotion 
qu'ont soulevée ces débats. Insuflisam- 
ment éclairé, on ne peut pas toujours pré- 
voir les répercussions lointaines d'un 
amendement. C’est pourquoi je vais ouvrir 
une parenthèse car chacun ici doit pren- 
dre ses responsabilités et voter en toute 
connaissance de cause. Vous savez que les 
économistes du monde entier commencent 
à s'inquiéter de la défertilisation des 
terres qui a pour résultat l'érosion et 
qu’on à appelé le cancer de la terre. 

L'Amérique, après un siècle et demi de 
cultures extensives, a stérilisé 14 millions 
d'hectares de terre sur 150 millions d'hec- 
tares de terres labourables. La France. aui 
n’a que 19 millions d'hectares de terres 
labourées, les a conservées en état de fer- 
tilité depuis plus de mille ans. Toutefois, 


! depuis août 1914, c’est-à-dire depuis trente- 


question des apéritifs à base d’alcoo! et ) - 
! deux guerres qui ont duré un total de dix 


notamment celle des similaires d’absinthe. 
En effet, depuis que la fabrication de ces 
boissons est interdite, la plupart des dé- 
bitants ont pris l'habitude de préparer 


: clanuestinement avec des alcools souvent 
. frelatés des apéritifs dénommés pastis. La 


sont 


consommation du pastis compromet la 
santé publique et porte atteinte aux inté- 
rêts du Trésor public et du service des al- 
“ools. Cette fraude a pris une telle ex- 
tension qu'il est devenu impossible de la 
réprimer. Le seul moyen de remédier à 
cette situation consisterait à lever l'inter- 
diction édictée par la loi du 24 septembre 
1941 et à autoriser à nouveau la fabrica- 
tion, la mise en vente, l'offre gratuite et 


la consommation des apéritifs à base d’al- : 


cool ». Voilà ce qu'écrivent les personnes 


dont la compétence ne peut être mise en, 


doute. 
La réforme proposée ne saurait avoir 
pour résultat d’accroitre une consomma- 


| tion qui à déjà atteint son maximum. Elle 


a sauvegarde des intérêts de l’agriculture : 


pancaise ct algérienne, qu’il s'agisse des | 


lan'eurs de betteraves, des viticulteurs 
à des producteurs de pommes. 
M. le ministre de l’agriculture a déclaré 
écernment — l'on ne peut que l'en féli- 
iter — qu’à l'avenir, + France devien- 
rat exportatrice de produits agricoles. 
projet est, certes, louable, il s'avère, 
€ surcroît, indispensable. Mais peut-on 
nger sérieusement que sa réalisation ne 
décessilera pas, à l'exemple de ce qui 
Xisle à l'étranger, que certaines garanties 
je soient données aux 
éime économique de l'alcool confère 
Iecisément des garanties à de larges sec- 
US qu'il semblerait encore possible 
tendre. Il est donc pour le moins con- 
atlcioire qu'à ce moment on préconise 
1e mesure dont l'effet consistera inévita- 
crient à rendre impossible le fonctionne- 
ent de ce régime. Le texte actuel de 
élite 16 ne peut donc être maintenu. 
4 la suppression décidée aura pour effet 
E réduire de 3 milliards les ressources at- 
nées au budget annexe des allocations 
enilial agriculture. Il est dès 
Fcessalre, pour répondre aux exigences 
tement, comine aussi par esprit de 


liuies en 


roducteurs ? Or, le ‘ 


î 


lors , 


anti | 4 ira simplement à tarir une fraude qui 
L'article 16, dans sa forme actuell | AbORRES simplement à U > fraude qui | 
, dans sa forme actuelle, ne | sétije au granu jour et dont l'importance | 


aux préjudices tant de l'Etat que du ser- 
vice des alcools est évaluée au minimum 
à 15 milliards de francs. C'est presque le 


ss > F fl à i 1j à nn i d à PP 
Que très lourde, du reste matériellement | déficit des chemins de fer 


La santé publique n’a rien à perdre à 
la mesure qui conduira simplement à 
substituer des produits contrôlés et à sup- 


cinq ans, la France, vous le savez, a subi 


ans, et si on compte les années d'après 
guerre, cela fait quinze ans pendant Jes- 
quels on a tiré sur la vieille graisse les 
récoltes vaille que vaille sans observer, 
faute de movens, les grandes lois de Ja 
restitution. Doit-on s'étonner alors si les 
récolles de blé cette année, que l'on 
croyait largement excédentaires, se révè- 
lent en fin de campagne déficitaires. Les 
évaluations de rendement, croyez-moi, 
sont devenues presque impossibles, parce 
qu'elles varient du simple au double sui- 
vant que le blé a poussé dans une terre 
en bon état de fertilité ou pas. 


Un sénateur à gauche. Sans eau! 


M. Capelle. C'est une preuve tangible et 
indiscutable de Ja défertilisation d’une 
partie de ce pays, je vous en donnerai une 


: autre. M. le ministre de l’agriculture a cité 
| dans son discours du 135 février à l’Assem- 


porter des taxes élevées donc pus chères : 


à des produits frelatés préparés la plupart 


du temps à base d’alcool impur, souvent | 


même avec des alcools dénaturés et des 
essences nocives. (Applaudissements.) 
D'ailleurs, 


mesdames, messieurs, la 


lutte contre l'alcoolisme est le fait d’une | 


éducation et, dans l’état actuel des cho- 
ses, on n’a pas supprimé l’ivrogne mais 
on à créé le gangster. D’autre part, tout 
le monde sait que nos grandes liqueurs 


biée nationale, des chiffres qui révèlent 
que l’année dernière la consommation en 
azote a été de 17 p. 100 supérieure à celle 
d'avant guerre et celle de l'acide phospha- 
rique de 10 à 13 p. 100 supérieure égale- 
ment, tout cela pour ne donner, en année 
favorable au rendement à tous points de 
vue, qu'une récolte de blé déficitaire, une 
récolte de betterave bonne mais encore in- 


férieure à celle d’avant guerre, une ré- 
colte de céréales secondaires désastreuse ; 
seule la récolte de pommes de terre à 
été supérieure par suite des conditions 
| atmosphériques. 

Pour celui qui sait s'élever au-dessus 


et nos apéritifs réputés dans l’univers en- | 


tier constituent une matière exportable de 
premier choix. Done, plus que jamais, dans 
les circonstances actuelles, il est nécessaire 
de favoriser l'exportation de ces marchan- 


dises qui doivent procurer à la France des | 


devises indispensables. Mais peut-on sé- 
rieusement penser que l'étranger consen- 
tira à nous acheter des produits qui font 
l’objet dans leur pays d'origine d’un ré- 
gime légal de défaveur. Et puis, mesda- 
mes, Messieurs, ee le vote de cet amende- 
ment, vous établirez une base de départ 
qui aura de grandes conséquences. Je ne 
vous parlerai pas aujou l'hui de l'alcool! 
carburant qui en est une ni de la moto- 


& 


nr andere de 9 © 
Te RTE 


des contingences particuiières qui peuvent 
l’entourer, il y a là quelque chose d'an- 
goissant. Puis, voyez-vous, cela prouve 
aussi combien sont superficielles toutes 
les théories des agriculteurs en chambre 
qui éprouvent le besoin, dans la presse 
ou à 1 radio, de donner leur petit point 
de vue personnel sur le prix de revient 
du blé par exemple. Agriculture, première 
industrie nationale, dit-on, mais ce n’est 
qu'un slogan, si, à la base, il n’y a pas 
d’abord une politique, et la politique de 
l'alcool y a sa place, une politique lais- 


sant aux paysans les moyens de refaire, 
d'accroître et de conserver la fertilité de 
leur sol. 

Au XVI siècle, Olivier de Sem a 
des grands agronomes de ép qu 

léjà : « Créez de la rlilité et le rest 
viendra par sul roît ». Ces paroles de sa- 
gesse sortit plus qi jan Lis Ï 
tan 1 Car i Q » De iva n ra 

54 
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été capable de fabriquer ni un grain de 
blé, ni une goutie de vin, ni une goutte 
de lait, la terre, messieurs, la terre fer- 
tile, reste la mère nourricière de l'huma- 
nité (Applaudissements) et sa stérilisation, 
si par une politique aveugle on la laissait 
s'accentuer, poserait demain le problème 
redoutable de l'existence même de cette 
humanité, c’est-à-dire 05 enfants, petits- 
enfants et arrière-petits-enfants. 

D'ailleurs, pour parer à ce danger, 
l'Amérique et la Russie ont pris leurs dis- 
pôsilions ei v centaines 
de milliards, En France, pavs qui ne dis- 
pose que de milliards de dettes, ce 
sera l’œuvre de ces familles de ruraux, 
de ces grandes familles d'ouvriers et de 
paysans, bénéficiaires ou non de ces pres- 
tations familiales agricoles qui sont ici 
aujourd'hui l’objet de nos soucis. 

M. Pernot, avec son grand talent, la 
bien dit l’autre jour. Ce sera leur œuvre, 
à ces paysans, de refaire cette terre de 
France, comme l'avaient faite leurs an- 
cètres depuis de mille ans, c'est-à- 
dire une des pius fertiles du monde, 

Ce sera aussi l’honneur.de toute l’Assem- 
blie de les avoir aidés en avant su discer- 
ner les répercussions profondes qu'aura 
pour la terre de France le vote de cel 
amendement, 

Le régime des alcools contribuera de- 
Bain à assurer la refertiisation des terres 
parce qu'il aura permis l'augmentation 
des ensemencements en belteraves, cette 
plante merveilleusement améliorante, uni 
constitue la cuiture de base de quatorze 
départements plus producteurs de 
cirtales, cette plante qui nécessite des 
apaoris inassifs de fumier ou autres ma- 
tières organiques, mais qui les produit tout 
à ja Æite plante qui- demande des 
défoncements et des Jabours profonds et 
gui partout où elle pousse enrichit consi- 
dérablement les sois et les refertilise. 

A cela s'ajoutera une production acerue 
de lait et de viande dont je n'ai pas be- 
soin de vous dire les répercussions sur la 
gsnté publique. 


Erfin, 


consacrent des 


pl 15 


ut 
us 


1h 
1eS 


1015, 


nous. refrouverons avec cette 
base d’assolement les rendements en blé 
œ.i feront de la France un pays corti- 
uucllement exportateur. 

fesdames, messieurs, j'en ai terminé. 
j a vouiu vous exposer ce problème dans 
pieur afin que vous puissiez 


toute son am] 

grendre votre décision en toute connais- 
sauce de Entre deux maux, vous 
avez à choisir le moindre, et, à l'instar 
de ces gens dont je suis, et qui s'engagent, 


à cultiver la terre 
us avez, 


baux, 
le famille, v 


en sienant leurs 


vous 


‘’”n bon père 


LA 

jer: élus, à légiférer en bons pères de 
famille avant à la fois et le souci de la 
NE nubligie et de la conservation du 
pairiin in iat10 al. A pplaud. semenis au 


droite et sur divers bancs 4 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, L'amendement de 

( pourrait que se recomman- 


M. Capelle 1u 
| le, fait qu'il apporterait des res- 


ueT Jul ] 
St s supplémentaires, à condition tou- 
tefuis qu’'elies n'aient pas pour consé- 
quence d'accroître les dépenses d'ordre sa- 
hitaire ; n sou.ève des questions qui 
sulièrement le plan finan- 
\ce e ‘ommission re finances 
peut que s’en remettre à la sagesse de 

À nb 


La parole est à M. Du- 
la comrnission de Ja fa- 


M. le président. 


1 t 





M. René-Emile Dubois, Mes chers col- 
lègues, votre commission de la famille, de 
la santé publique et de la population a 
considéré qu’il était de son ressort et de 
sa compétence d'étudier l’arlice addition- 
nel présenté par M, Capelle et les mem- 
bres de a commission de l’agriculture à 
propos du projet de loi sur le financement 
du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Un certain nombre de commissaires ont 
d'abord demandé que :eur soit traduit en 
clair le texte assez sybillin de l’amende- 
ment mais qui, en ses courtes lignes, ne 
vise à rien moins qu'à laisser, à nouveau, 
Tibre cours à la fabrication des apéritifs 
à base d'alcoo!, apéritifs anisés et pastis 
compris, (Très bien! très bien!) 

Placte inopinément, par uoe infiltration 
tactique aussi habile que discrète, en face 
d'un tel débat, votre commission a en- 
tendu les avis, élayés d'arguments sou- 
vent pertinents, soit en faveur du réta- 
biissement de la fabrication de ces apéri- 

en faveur du maintien de leur 
interdiction. F 

Pour aujourd'hui, je ne suis pas habilité 
ni autorisé à m’étendre sur les divers as- 
pects de ce débat dont, en fait, votre com- 
mission n'a pas essentiellement cherché à 
tirer les conclusions. Son attention et son 
avis — mais alors, avis unanime — se sont 
portés sur le fait qu’il ne lui paraissait pas 
comme séant, décent et moral de voir se 
faire jour pareille prop sition à l'occasion 
du financement partiel des allocations fa- 
miliales agricoles, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Le pastis ne doit pas s'intégrer dans le 
c'imat de ja solidarité familiale agricole. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Pour ma part, j'ajoute que la proposi- 
tion m'apparaît comme formellement illo- 
gique, cer elle ne tend à rien moins qu’à 
aider au financement, pour une somme 
de cinq milliards, des caisses, par le pe” 
duit de taxes relevant directement de lin- 
toxieation aiguë ou chronique des pères 
et, malheureusement parfois, des mères 
le famille. (Applaudissements.) 

Sur ce même objet, le professeur Portes 
qui, vous le savez, est président du conseil 
national de l’ordre des médecins, écrivait 


lifs, soit 


le 41 février 41948: « C'est une ironie 
cruelle ». Nous ne pensons vraiment pas 
qu'initialement le législateur, non pins 


que es bénéficiaires, aient eu pareille cou- 
t il nous est apparu que c'est 


ception, et 
affaire gravement déviée de son 


là une 
objet. 

Votre commission unanime a considéré 
que l'abrogation de l'alinéa {+ de l'arti- 
cle 4 de la loi du 24 septembre 1941 
n'avait pas sa place dans Je débat qui 
nous occupe actuellement. (Très bien! très 
bien !) 

Elle ne as refusée, par contre, à 
ce qu'une très large discussion, COMpPara- 
ble à celle qui eut lieu l'an dernier à 
l'Assemblée nationale sur la proposition 
du rapport de M. Denis Cordonnier — 
mais vous savez à quel résultat elle a 
abouti — s’instaurât sur le même suiet, 
mais en d'autres temps, devant notre 
assemblée. 

A titre personnel, j'ajouterai voluntiers 
que M. le ministre des finances pourrait 
sans doute et, dès maintenant, s'assurer 
des ressources au moins égales aux 5 mil- 
liards qui lui sont ainsi proposés par la 
commission de l’agriculture en s'aidant 
du lourd appareil de contrôle qui s'est 
attaché à tant de domaines et d'activités 
et qui, malgré les loisirs d'une meilleure 
situation générale, lui permet, n'a guère 


c’est 





souffert de la hache n1 de la guillutine. 








Délivré des préoccupations que ]ni ç9 
Salent avant-hier les pommes de terre 
farine, le bétail et les œufs, hier en 
le beurre et le lait, ce contrôle 
ètre invité à porter son attention ty 

articulière sur la vente des apéritifs 
ase d'alcool dont Ja frondeuse et da 
dante clandestinité a franchi depuis ls 
temps l'arrière boutique des compta 
pour étaler ses verdeurs odorantes sw 
su des lieux divers de conso 
ion, 


Point ne serait besoin d’avoir beaux 
de flair pour pareille besogne. Pent4 
une absence de complieité y suffirait.d 
Mouvements.) 

I est un principe sur lequel tort 
monde est d’acord, celui de la tovig 
des apéritifs à base d'alcool frelaté s 
sont actuellement très souvent cons 
més, et sur les dangers qui en découis 

En dehors de toute nouvelle Jégishat 
c'est un Jaisser-aller coupable et une f 
blesse que de fermer les yeux sur « 
consommation et, puisque M. le minis 
des finances AS plus en peine de » 
sources que de la manière de les dre 
ser (Sourires.), il s’assurerait, par un 
reil contrôle, quelques possibilités qui 
raient de lui le collaborateur efficient 
éminent de M. Je ministre de la santét 
blique. (Applaudissements.) 


3 M, le président. La parole est à M.] 
r'y. 


M. Landry. Mes chers collègues, ap 
l'intervention si autorisée et si prob 
de M. Dubois, intervenant à mon t 
dans le mème sens que le précédent m 
teur, je serai bref, comme vous alle 
constater, plus encore que je ne k# 
d'ordinaire, 

Je commencerai énoncer deux 1 
rités que je considère comme incon 
täbies. 

La première, c’est que l'alcoolisme 4 
parmi tous les fléaux dont la France 
affligée, le plus grave. La seconde véi 
c'est que le fléau de l'alcoolisme sévit 
France comme il ne sévit dans aucun à 
pays voisins. 

Aujourd'hui, ce qu'on tente d’obta 
c’est la destruction de ce qu'il y a de 
important dans notre armement af 
alcoolique, armement bien insuffisant. 


Le © re Du es aus 


M. Primet. Par rapport à l’autre! 






M. Landry. ...ct alors, je ferai deux 
tions. 

La première, je l'emprunte à J'Acadta 
de médecine, dont personne ne peut «4 
tester la compétence, 

L'Académie de médecine, le 24 few 
1948, émeltait, à l'unanimité, le vœu { 
sous aucun prétexte, ne soit abrogie li 
de septembre 1941 avant qu'un texte pi 
efficace ait été rédigé et voté. L'Acadéf 
de médecine, ainsi, s'oppose à l’abr 
tion de la loi de 1941, et eïle demande 
même temps que des textes de par 
tendance soient ajoutés à ceux que ! 
tient la loi dont il s'agit. 

Ceci me conduit à vous soumet 
deuxième des citations dont j'ai paré 
l'emprunte à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Poinso-Chapuis, naguère Ii 
de la santé publique, disait, le 19 mai 
il y à un an jour pour jour, à l’Asse! 
nalionaie : « Le Gouvernement vous * 
mettra prochainement des textes qui # 
actuelleinent devant le conseil d'Eut, 
qui, par leur audace, ont surpris n°! 
ue Ceux Qui i0s VUS p», 
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RAM à . 

Je m'adresse donc au ministre actuel de 
jh santé publique, M. Schneiter, ici pré- 
sent. Je pense qu'il voudra nous dire, au 
cours de ce débat, que les textes préparés 
Ar le Gouvernement de l'an dernier, Sorti- 
ront bientôt de la cachette où ils dorment 
depuis trop longtemps. (Très bien! Très 
bien !) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mesda- 
mes, messieurs, nous jouons, depuis un 
bon moment, au jeu des substitutions. Il 
était question d’abord de substituer une 
recette « viande » à une recette « alcool ». 
On à ensuite substitué un débat sur l'arti- 
cle 16 bis au débat sur l'article 16, ce qui 
nous conduit, d’une manière peut-être un 
peu inattendue, à envisager la substitution 
d'uue recette prélevée sur les apéritifs à 
base d'alcool à la recette que l'on voulait 
tirer de la part de l'Etat dans le prix de 
rétracession de l’aleool, 

Mon collègue le ministre de la santé pu- 
biique et de la population, dira, avec beau- 
coup plus d'autorité et de compétence que 
moi-mème, ce qu'il convient de penser du 
fondement de cette demande. Mais d’abord, 
sachons à quoi nous en tenir. Le cadre du 
problème qui nous est posé, celui du finan- 
cement des allocations familiales agricoles, 
est maintenant largement débordé et il est 
hor< de doute que l’on se saisit d’un pré- 
texte pour essayer de modifier, d’abroger 
une ‘égislation protectrice. Protectrice de 
qui ? de Ja famille, de l'enfance. C’est un 
paradoxe qui, pour une fois, à mon sens 
— et je m'excuse de ma franchise — est 
poussé un peu loin. (Applaudissements 
# divers bancs à gauche, au centre et 
a d'uile ) 


Au centre. I faut appliquer la loi. 


M. le ministre de l’agriculture. Il existe 
une législation de 1941 qui, en effet, est 
insuffisamment appliquée. C'est mon sen- 
Wuent et peut-être y a-t-il lieu aussi d’en 
envisiger la modification. Cela n’est pas 
de mon ressort. Mais je puis dire que, si 
ke infractions plus nombreuses et plus 
graves 6e sont produites ces temps der- 
hiers, ces infractions seront poursuivies 
et leurs auteurs déférés à la loi. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Alors, de quoi s'agit-il ? 

ll s'agit, pour le ministre de l'agricul- 
tre responsable du budget des allocations 
Là uliales agricoles, de trouver une solu- 
‘nm qui assure l’équilibre dans des coadi- 
lon: satisfaisantes et rassurantes pour les 
O£anismes de la mutualité agricole et 
bout les familles paysannes. 

Nous avons, d'ores et déjà le choix entre 
d‘ux solutions. La première est celle pro- 
Pose par le Gouvernement: elle est ins- 
file dans le projet de loi voté par l’As- 
Situblée nationale. Je n’y reviens pas. 

Une deuxième solution nous avait été 
Woposée par M. Saint-Cyr. Elle peut pré- 
S(nler, du point de vue financier, tels ou 
tels Inconvénients. Je dois convenir 
{itie a au moins le mérite d'assurer 
‘quilibre financier des allocations fami- 
ue agricoles d’une manière qui, ni ma- 
Wriellement ni moralement, n’est de na- 
'e à inquiéter les familles. 

Fa pense que le Conseil de la Répu- 
que pourrait choisir entye ces deux so- 
lutions, étant d’ailleurs reconnu formelle- 
Mél par moi que celle de M. Saint-Cyr 
4 peut-être l'avantage de dissiper toutes 
es inquiétudes qui ont pu être légitime- 
HU conçues par ceux qui, connaissant 


Le 


( 
| 
] 


D 


le déficit de la régie commerciale des al- 
<ools, ont pu penser que l'affectation en- 
visagée par le Gouvernement était de na- 
ture à rendre plus diffitiie la solution du 
problème financier ainsi posé. Car le 
ministre de l'agriculture, p:einement 
conscient de ses responsabilités, sait parfai- 
tement qu'il est indispensable d’équilibrer 
financièrement la régie commerciale des 
alcools, et qu'il est également indispeu- 
sable. dans l'intérêt d'un certain nombre 
de productions essentielles: la production 
betteravière, la production du vin, la pra- 
duetion du cidre, de définir et d'établir 
solidement une politique de l'alcool qui 
permelle à ce produit de jouer son rôle 
régulateur et d'être un des éléments es- 
sentie!s d’une politique visant à donner 
à l’ensemble des producteurs agricoles ‘a 
garantie de sécurité qu'ils exigent et qu'il 
faut leur donner dans l'intérêt du pays. 


Mais, cela étant acquis, et en accord 
d'ailleurs avec les organisations profes- 
sionnelles qui m'ont fait l'honneur tout 
récemment encore de venir m'en entre- 
tenir, et à qui j'ai donné la promesse 
d'étudier le problème en commun avec 
elles, afin d'essayer de définir une poli- 
tique qui soit vraiment celle que reécla- 
ment les organisations professionnelles, je 
prends ici solennellement l'engagement de 
jeter s’il le faut dans la balance toute mon 
influence personnelle pour que cette poli- 
tique de l'alcool soit détinie et mise en 
œuvre le plus tôt possible. Mais, je vous 
en conjure, mesdarnes, messieurs, ne Ve- 
nez pas greffer sur ce délbat relatif aux 
allocations familia'es agricoles ni même 
sur celui de la politique de l’aïcoo!, pro- 
b'ème ei grave, cet autre problème qui est, 
lui, d’un tout autre ordre, et qui se sitne 
sur un tout autre plan, celui dé la santé 
publique et de la défense nationale. 


Et puisqu'il s’agit, apres tout, de famille, 
il me sera peut-être permis de dire, avant 
que M. le ministre de la famille ne le ré- 
pète à son tour, que les familles paysan- 
nes — Je le sais parce que leurs représen- 
tants qualifiés me l'ont confirmé — <se- 
rent véritablement surprises et, j'ose 
même dire, indignées que, quele que soit 
l'opinion que l’on puisse professer sur le 
problème des apéritifs à base d'alcool, on 
essaie de se servir de leur débat comme 
d'un prétexte pour susciter cet autre dé- 
bat et que l’on essaie de leur procurer 
des ressources financières qui, en raison 
de leur nature, ne peuvent pas, sans un 
paradoxe presque scandaleux, être affec- 
tées à la sauvegarde de l'enfance et de 
la famille rurale. (Applaudissements Sur 
divers bancs à geuche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la por- 
pulation. 


M. Pierre Schneiter, #i/n:s/re de la santé 
publique et de la population. Mesdames, 
messieurs, je ne pensais pas être appelé 
à prendre la parole dans ce débat sur les 
prestations familiales agricoles. Pour ma 
part, je suis presque dans une impasse 
puisque, d’une part, comme ministre de la 
population, je souhaite que dans le do- 
maine agricole les allocations familiales 
soient appliquées dans la plus large me- 
sure possible et que, d'autre part, bien 
sûr, comme ministre de la santé, je ne 
puis aucunement accepter les ressources 
que certains de vos collègues veulent uti- 
liser pour financer allocations fami- 
liales. 


Croyez-vous que ce soit vraiment autour 
de ces débats, que ce grand problème de 


ces 








l'alcool, qui doit être vu, en eflet, très 
largement, puisse être résolu ? 

J'entends bien les arguments qui me 
sont souvent dits et je m'excuse même 
d’avoir entendu parfois, dans des assem- 
blées comme la vôtre, qu'il y a une 
consommation clandestine d'alcool. Mais, 
curieux argument que celui-ci, selon le- 
quel il faudrait régulariser ce qui est clan- 
destin. Si c’est c.andestin, c'est que c'est 
contraire à la santé de ce pays. Le minis- 
tre de la santé pubiique ne permettra pas 
que l'on fasse, une étude appro- 
fondie, certaines modifications de la lol 
de 1941. 

Je ne puis accepter aucunement que cet 
inunense probème qui met en cause la 
santé d'une partie de notre pays soit si ra- 
pidement résolu à la faveur d'un ainene- 
ment. Je vous fournirai des statisti- 
ques et une documentation. Je vous ferai 
même un tableau de la mortalté infantile 
dans les départements où il y a cette con« 
sommation c'andestine et dans d'autres dé- 
partements où elle n'existe pas. Je vous 
lerai aussi des para lè:es entre certaines 


sanis 


épidémies qui se sont développées davan- 
tage dans ces départements où l'a'cool est 
davantage consommé. 

Je m'excuse de n'avoir ici aucune docu- 
mentation main puisque suis 
venu extrêmement rapidement pour discu- 
ter de cette affaire, mais je vous supplie 
très vivement de ne pas, par un biais, 
remettre ce prohlème en question, Nous 
avons d'autres tâches à accomplir que de 
revenir immédiatement à !a législation 
d'avant guerre sans en avoir étudié les ré- 
percussions. 


sous la 


Je comprends très bien qu'un certain 
nombre de représentants de certains dé- 
partements veuillent assurer aux débou- 
chés de leurs produits des possibilités lé- 
gitimes. Je snis Sûr que nous pouvons Voir 
le problème dans son ampieur. Mais je <uis 
persuadé que le pays et les familles dont 
j'ai la charge comprendraient très mai que 
:e même Gouvernement, qui n'est pas en 
mesure de présenter un texte définitif — 
puisque les textes prévus par le gouverne 


ment précédent dont parlait tout à l'heure 
l'honorable M. Landry n'ont pas été rete- 
nus par ii et sont modifiés dans un sens 
peut être pus favorable à certains vaux 
de cette assemblée 6e p'êle à cette dis- 
cussion. Je vous demande très instarme 
ment, de cette manière un peu improvi- 


sée, de ne pas rejeter 3 milliards de francs 


que voré trouverez sur la consommation 
de l’alcoo!, et cela pour les enfants de 
France. 

M. le ministre de l'agricuiture l'a dit ea 


' 1 
termes pus éloquents Mol-NCIne 


que 


Je fais appel à toute cette Assemblée. Ne 
votez pas ce texte. N'allez pas, en quelques 
minutes, remelire en cause tonte celte 16 
gislation, sans que nous 1 pu i'étu- 


dier. 
Je prends l'engagement d'un grand dé- 
affaire. en ac 


bat sur tte \ 
le la famille et leg autre 


CP 


*ommission ? )TA- 
missions intéressées, mais je ne p C4 
cepler ce texte étant donné toutes » 16 
percussions qui peuvent en découler \p- 
plaudissements sur divers bancs à qau- 


che, au centre el à droite 
M. Courrière. Je demande la pa 


M. le président. Là parole ect à M Cour. 


r 
Lil 


re. 

M, Courrière, Me-darne et messieurs. l'ai 
écouté à la fois 
nous a fait ici M. Canellle et les rénonses 
qui Lui ont été fait | n d U- 
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ion de la santé, par M, Dubois, et par 
Landry, ainsi que les deux appels 
qu'ont lancés les deux ministres présenis. 
Je voudrais vous dire l’étonnement que 
f'éprouve à constater cette crainte et cette 
émotion qui s'emparent de certains parce 
qu'on parie du rétablissement des apéri- 
tifs à base d’alcooi. 
ffet que nous Foyons raison- 


m5 


I faut en e 
pables et que nous sachions exactement 
si un apéritif fait du mal, et dans laffir- 
mative s’il fait dun mal quand il est à base 
d'alcool! et s'il n'en fait pas quand il est 


à base de vin. 

La seule chose que l’on oublie de dire 
ci, c'est qu'au fand le grand problème que 
pous avons à traiter est de savoir s'il fant 
maintenir la possibilité de boire des apé- 
ritifs dans ce pays, ou s’il faut les sup- 

rimer. Mais i} ne faut pas, par le biais À 
fe ne sais queile sensiblerie qui s'exprime 
parfois dans nos enceintes parlementaires, 
prétendre que tel apéritif est dangereux 
alors que tel autre ne l’est pas. 


Au fond — et je crains que.ce ne soit la 
grande question qui se pose — il à , 


toujours celie lutte sourde et que tout le 
monde connaît entre les grandes maisons 
qui fabriquent des apéritifs à base de vin 
et les grandes maisons qui fabriquent des 
apérilifs à base d'alcool, (App'audisse- 
ments à qau he.) 

I} faut le dire, parce que c'est la vérité. 
E ne faut pas que l'on vienne ici exprimer 
des craintes sur le danger que présentent 
les apéritifs à base d'alcoo!, quand on ou- 
blie systématiquement de parler des dan- 
gers que presenteni les apéritifs à base de 
Min. 

L'on nous dit aussi qu'il est anormal, 
parce qu’immora!, de demander à l'alcool 
de financer le déficit des caisses d’alloca- 
tions familiales, Je vous demande de relire 
le projet qui vous est soumis. N'est-ce 
point à la caisse des alcools, aux alcools 
-mêmes, que l’on demande cette somme 
de ©: milliards que nous voulons actuelle- 
ment retirer de la fabrication des apéritifs 
à base d'alcool ? N'y at-il pas quelque 
chose d'immoral dans Je premier cas puis- 


qu'aussi bien, est immoral dans le 
7” | 
SecConu !{ 

Je vous dem le d'y réfléchir. Nous 


gommes devant une question pratique, de- 
vant une question de fait. Partout, à tra- 
vers le pavs, on consomine aujourd’hui, 
comme le l'ai dit à cette tribune, autant 
d’apéritifs à base d'alcool que l'on en 
consomimait Mais, autrefois, Ja 


utrefois. 


consommation était contrèlée, Autrefois, 
on connaissait exactement le produit que 
l'on buvait, Actuellement, le produit que 


l'on boit se fabrique souvent derrière l'of- 


ficine. On ne sait pas avec quoi il est fait, 
Il est fait, en tont cas, avec des alcools 
dont la plupart sont frelatés et, s'ils ne 
sont pas frelatés, ils sont tout au moins 

fraude. Et cette fraude est si 


passes en 
grave, qu'officiellement on ne vend pres- 
que plus d'alcool, alors qu'on en consomme 
la mé quantite, 

On disait hier, à la commission des fi- 
l'on n’a jamais connu un chiffre 


nances, 


le vente aussi important en parfumerie 
que pi tement, Pourquoi ? Parce que 
l'alcool destiné à la parfumerie paye des 

its qui sont bien inférieurs à ceux de 
ilcool de bouche, qu’il est très facile 
l'aller chez le marchand de parfums et d'y 
cheter l'alcool et l'extrait, de laisser 
l’extrait chez le marchand ou de le jeter 
jans la rivière, et de fabriquer le Pernod 
su les apéritifs à base d'alcool que l'or 
vend, avec les alcools ainsi achetés et sur 
lesquels des droits très réduits ont été 


I faudrait, si vous voulez vraiment lut- 

ter contre l'alcoolisme, faire appliquer la 
loi. Vous savez très bien, monsieur le mi- 
nistre, qu'il serait très difficile d'appliquer 
cette loi dans certaines régions. Vous 
connaissez exactement la situation pratique 
telle qu’elle existe. Il ne faut pas se met- 
tre je ne sais quelle cagoule sur la tête 
et ne pas voir la vérité, Je vous dis qu’il 
se consuinme autant d'alcool qu’autrefois. 
L'Etat y perd et la santé publique n’y 
gagne pas beaucoup, au contraire, puis- 
qu'on peut vendre des apéritifs ou des pro- 
uits fabriqués dans des conditions qu’on 
ne peut contrôler. 
L'Etat y perd, dis-je, il perd sur la diffé- 
rence qui existe dans les droits sur les 
alcools ou dans la perte même de ces 
droits, mais il y perd aussi, dans une cer- 
taine mesure, sur les impôts qu’il ne per- 
çoit pas, car, lorsque l'on vend dans un 
débit des apéritifs à base d'alcool fabri- 
qués dans l'arrière-boutique, il n’y a pas 
factures, on n'achèle pas officiellement 
ce produit, par conséquent, pas de chif- 
fre d'affaires, pas d'impôts sur les béné- 
fiices industriels et commerciaux. Le com- 
mercant pent faire disparaître de son chif- 
fre d'affaires la masse d'argent qui pro- 
vient des apéritifs de cette sorte . qu’il 
vend. 

Ainsi donc, et je le répète, la santé pu- 
lique ne gagne rien, autre duperie qui 
consiste à se voier la face devant Îles 
réalités. D'autre part, l'Etat perd singuliè- 
rement à cette opération. C’est en quelque 
sorte un peu d’hypocrisie que l’on essaie 
de nous faire admettre, Nous ne voulons 
pas l’admettre, Nous vous demandons, 
parce que cela parait logique et parce que, 
d'autre part, cela nous permettra norma- 
lement de financer et rh pe ape le bud 
met des allocations familiales agrico:es, de 
voter l'amendement de M. Capelle. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 


droite.) 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur. [La commiséion des 
finances, je l'ai dit tout à l'heure, n’a 
pas pris position. 


M, le président. Avant de metlre aux 
voix l’amendement de M. Capelle je donne 
la parole à M. Primet pour explication de 
vote. : 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je se 
rai très bref, J'estime que la lutte contre 
l'alcoolisme n'est pas une question de vote 
ou d’abrogation de textes, c’est avant tout 
une question d'éducation. Il s'agit ici 
d'abroger la loi de prohibition « Pétain ». 
Nous sommes d'accord pour abroger toute 
la législation de Vichy. Mais dans ce dé- 
bat la chose qui nous intéresse le plus 
c'est le financement des prestations fami- 
liales, 

Les choses sont claires: alors que, dans 
le texte précédent, on offrait pour finan- 
cer les prestations agricoles un crédit 
inexistant, cette fois-ci, nous nous trou- 
vons en présence d’un crédit palpable. On 
nous dit qu'il y a scandale à ce qu'il 
soit prélevé sur l'alcool, mais tout à 
l'heure, certains trouvaient plus indiqué 
de le prélever sur la viande, On pourrait 
essayer, au contraire, nous semble{-il, de 
faire diminuer le prix de cette dernière 
en réduisant les taxes, 

Nous pensons que cet amendement ap- 
porte des crédits nouveaux pour le finan- 
cement des prestations familiales agricoles 
et c’est uniquement pour cette raison que 


à 2 TER 
M. le président. Personne ne dense 


plus la parole ? 


M. le ministre de la santé publique 4 
de la population. Je la demande, monsiey 
le président. 


M. le président. La parole est À M. y 
ministre de la santé publique et de à 
population, 


M. le ministre de la santé publique ef 
de la population. À ce point du débat, où 
nous sentons bien, mon collègue de l'agri. 
culture et moi-même, la position qui wa 
être prise, je tiens à vous dire très sincè. 
rement que le Gouvernement n'a pas eu 
à délibérer de cette affaire et que, pr 
conséquent, je n'ai pas le droit d'engager 
sa responsabilité et d'indiquer sa position, 

Mais il se réservait d'étudier très large. 

ment ce probème de l'alcool par e 
textes dont j'ai parlé tout à l'heure, 
d'un seul coup ce texte est remis sous 
cetle forme en vigueur à propos des all. 
cations familiales agricoles — et je Jaisse 
à cette Assemblée la responsabilité de là 
manière dont ele agit dans cette affairs 
— je tiens à vous dire que nous serons 
amenés à prendre, avant Ja discussion À 
l’Assemblée nationale, une décision gow 
vernementale définitive. : 
Ne pourriez-vous, d'ici là, nous Juisse 
le temps d’étudier ce problème ? 
C'est la seule proposition que je vous 
fais. Pour le reste, prenez votre décision, 
puisque c’est sur la question de Ja Jiberlé 
de l’aicoo! et sur le retour aux apéritifs 
que vous entendez vous prononcer. 

Je ne veux pas mettre en doute la va. 
leur des arguments présentés par M. Cour- 
rière, je me permets seulement de dire 
qu'ils ne m'ont paru avoir qu’un faible 
rapport avec le débat sur les allocations 
famiiales agricoles. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Duin, 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. M. le ministre de Ja santé pu- 
blique vient de situer le problème. ke 
voudrais rappeler aux anciens de cette 
Assemblée qu’à deux reprises j'ai fail 
voter par le Conseil de la République un 
texte identique à l'amendement Cape! 
concernant ies apéritifs à base d’alcoo!. 

A deux reprises, et particulièrement ! 
dernière fois — M, Alain Poher était alors 
secrélaire d'Etat aux finances — la ques 
tion a été posée sur le plan gouvernemen- 
tal par nos collègues du mouvement répu- 
blicain populaire et l’Assembh'ée nationues 
a été ob.igée de s'incliner en ne votanl 
pas notre texte. 

Je crains que demain la question ne 
soit posée sur le mème plan, Ce que nous 
ne voudrions pas — et je parle ici non 
seulement comme président de la commis 
sion de l’agriculture, mais au nom ue 
mutualité agricole dant je suis l’un de 
élus et l’un des représentants — c’est qe 
notre budget soit en déséqui:ibre par su: 
d'une siluation qui serait alors extrüut- 
ment grave eur le plan gouvernemental. 

Je vou:ais sur ce point attirer l’atlention 
de nos collègues et leur rappeler que j? 
moi-même, à deux reprises, défendi 
l'amendement Capelle, et que, par deu 
fois, l’Assemblée nationale, pour des ra 
sons politiques, ne nous à pas suivis. {7 
plaudissements.) 


M. le ministre de l'agrieufture. Je 








pay S 46 SU a des réalités, 


nous le voterons. 


mande la paro!e. 
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pus 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


4 

M. le ministre de l’agriculture, Je ne 
voudrais pas abuser de la patience de cette 
assemblée et je veux me placer à nouveau 
sur le seul terrain qui nous convienne, 
celui du budget annexe des alocations 
familiales agricoles. s 

Nous avons, dans le cadre de la politique 
asricole, considéré, à la fois sous son aspect 
économique et social, deux préoccupations 
au’il convient de concilier. La première, 
c'est d'assurer l'équilibre financier de ce 
buiget annexe et je me permets de rap- 
peler une fois de plus au Conseil de [A 
Répub'ique combien furent grandes et pé- 
nibles les difficultés que nous avons 
connues l’an dernier, parce que, faute d'un 
budget en équilibre, nous ävons été obli- 
gés de recourir à des avances du Trésor, 
obtenues toujours après de longs délais, 
ce qui parfois a retardé le versement des 
prestations. 

Ce qu'il faut, c’est que nous ayons pour 
l'avenir une sécurité, et M. le président 
de la commission de l’agriculture, très 
jlicieusement, vient d'attirer votre atten- 
tion sur le fait que nous pourrions de- 
main peut-être, par suite d'un vote qui 
pourrait être émis, nous trouver devant 
un budget sans équilibre et, si le Conseil 
de la République m'autorise à employer 
cette locution familière, nous trouver 
« assis entre déux chaises ». 


Car, si vous avez légitimement le souci 
d'équilibrer financièrement la régie com- 
rerciale des alcools, et si le principai ob- 


jectif que poursuivent les auteurs d’amen- 
dements est de restituer une recette à la 
régie commerciale des alcoos, prenez 


garde à ceci, c'est qu’en vertu de La 
Constitution, l’Assemblée nationale n'aura 
le choix qu'entre deux solutions, celle que 
vous aurez adoptée, et celle qu’elle avait 
elle-même adoptée en première lecture. Et 
si, pour telle ou telle raison entièrement 
ttrangère au problème des allocations 
familiales agricoles, l'Assemblée ne 
CToyait pas devoir relenir la solution pro- 
posée par l'honorable M. Capelle, on en 
reviendrait à la solution qui inquiète jus- 
iernent les partisans d’une politique rai- 
sonnable de l'alcool, c'est-à-dire que la 
régle commerciale des alcools que vous 
vouz protéger, ferait finalement les frais 
de l'opération. 


M. le président de la comunission de 
l'agriculture. C’est cela. 


M. le ministre de l'agriculture, Alors, je 
dis ici le fond de ma pensée, c'est que, 
bien sûr, comme membre du Gouverne- 
lient j'ai tout à l'heure — ce qui était 
Inen devoir, vous l'avez bien compris — 
soutenu la position du Gouvernement telle 
qu'eile s’est exprimée dans le projet de 
101, mais que, si l’on veut concilier nos 
dcux préoccupations, la préoccupation fi- 
hancière et la préoccupation de: politique 
‘gricole qui touche à la politique de l’al- 
Cool, c’est l’amendement ‘de M. Saint-Cyr 
qui me paraît fournir un terrain de conci- 
liation, car il attribue au budget annexe des 
allocations familiales une recette qui, elle, 
Cst certaine. Sans pouvoir, naturellement, 
le moins du monde préjuger de ce que 
Pourra décider en deuxième lecture l’As- 
semblée nationale, en tout état de cause 
la solution de M. Saint-Cyr soulèvera des 
Objections beaucoup moins graves que la 
solution de M. Capelle. Elle se situe en 
tout cas dans le cadre du problème qui 
Vous est actuellement posé et c'est 
Pourquoi je me permets de suggérer au 


« 


tonseil de la République, s’il ne croit pas 





ouvoir retenir purement et simplement 
a solution du Gouvernement, de se rallier 
à l'amendement de M. Saint-Cyr, qui pa- 
raît d’aileurs correspondre aux vœux de 
votre commission de l’agriculture. (Mou- 
vements divers.) 

Si je fais une erreur d'interprétation, je 
m'en excuse. En tout cas, cette solution 


me paraît en même temps correspondre à | 
la nécessité d'assurer l'équilibre financier | 


dont nous avons besoin, et donner tous 
apaisements à ceux qui tiennent beau- 
coup, en ce qui concerne l'alcool, à lui 
voir reprendre la fonction régulatrice et 
stabilisatrice qui lui est dévolue par la 
loi. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
l'amendement. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résuilat du dé- 
pouillement du ecrutin: 


Nombre des votants........ 295 
Majorité absolue............. 148 
Pour l'adoption... 215 
Contre ........ocss OÙ 
Le Conseil de la République a adopté. 


M. Paget et les membres du groupe 
socialiste ont déposé, à l'amendement qui 


vient d’être adopté, un sous-amendement | 


(n° 37) tendant à compléter comme suit 
le texte pr RS par l'amendement n° 17 
] 


de M. Capelle pour l’article additionnel 
16 bis (nouveau): 
« Tous apéritifs à bace de vin, de 


liqueur ou d'alcool ne pourront être fabri- 

ués et mis en vente qu'après que teur 
ormule aura été publiée et qu'ils auront 
reçu l'agrément du ministère.de la santé 
publique. » 


La parole est à M. Barthe pour soutenir 
l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- | 


sion du ravitaillement, Je demande la pa- 
role, 

M. le président, Ia parole est à 
M. Edouard 


>arthe. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- | 


sion du ravitaillement, M. Paget à 


sou- 


levé hier cette question à la coramission | 


de la santé publique à l’occasion du voit: 
de l'amendement de M. Capelle, M. Paget 
considère qu'il faut faire un eflort pour 


Comme, à Marseille, la consommation ds 
cet apéritif est très déve:oppée, on a émis 
un doute sur la possibilité d'indépendance 
des professeurs | me ia faculté de médecine 
désignés et l'on a nommé, en commplé- 
ment, trois professeurs de la faculté de 
médecine de Paris, dont M. Tanon, à ce 
moment président de l'académie de mé- 
decine. 

La conclusion unanime de ces six profess 
seurs de médecine a été que ces him 
ne sont pas nocifs pour la santé pubiique 
mais à uhe condition, c'est que l'apériti 
soit préparé avec de l’alcooi rectitié, privé 
de traces d'alcool supérieur ou d'impure- 
tés, 

Ce n'est pas l'anis ou l'anéthol, qui est 
un produit pharmaceutique, qui peut être 
accusé d'être toxique, non plus l'alcool 
lorsqu'il est pur, 


M. Tanon, président de l'académie de 
médecine, concluait que ce produit ne pré- 
sentait aucun danger pour la santé publi- 
que à condition d'établir un contrôle afin 
que l'alcool soit pur. Ce qui importe, 
c'est de pouvoir faire un dosage convena- 
ble et d'en éviter l’excès de consomma- 
tion. 

Les mesures de contrôle prévues avant 
la guerre étaient un sûr garant pour la 
santé publique, parce que, dans une cer- 
taine mesure, on écartait ies apéritifs 
clandestins qui, eux, sont de véritables 
dangers à cause des produits de base, 
d’alcools impurs quelquefois régénérés en 
partant d’alcools dénaturés. 


Je considère, du moment que l’amende- 
ment de M. Capelle est adopté, qu'il sutbra 
d'appliquer la réglementation sérieuse 
édictée avant la guerre pour mieux défen- 
dre la santé publique. Je crois que ie ré- 
gime de désordre et de fraude qui nous est 
imposé par un certain manque de courage 
est dangereux pour la santé publique, qu il 
faut envisager à nouveau une surveillance 
effective et opérante pour lutter contre le 
gangstérisme et pourchasser les produits 


de mauvaise qualité 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission sur le sous-amendement ? 


. ne, 
SION à 


M. le rapporteur. [a commi: 
pas étudié ce sous-amenderment et nm 


prend pas parti, elle laisse le ( | juge 
de sa décision 
M. le président, La parole est à M le 


ministre de la santé publique 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. La substitution annoncée 
par M. le ministre de l'agricuiture conti- 


{ nue. Nous voilà très loin des allocations 
familiales agricoles puisque nous avons 
abordé la réglementation des apéritlis à 


défendre la santé publique; je tiens toute- | 


fois à apporter quelques t 
techniques. 

Je n’ai pas pris la parole tout à l'heure, 
mais il convient de faire observer. nou 
répondre à M. le ministre, qu'il s’agit non 
pas d’apéritifs concernant l’absinthe. mais 
bien d’apéritifs anisés qui déjà ont donn( 
lieu à une enquète qui ne peut prêter à 
discussion. 

En effet, la question n’est pas nouvelle. 
La question des apéritifs anisés avait été 


soulevée avant la guerre devant les assem- | 


blées parlementaires. Je me rappelle — 
j'étais alors président de la commission — 
avoir obtenu qu'une commission d'exper- 
tise, composée de professeurs de facultés 
de médecine, soit créée. Le ministre de L: 
santé d'alors vait désigné trois p' fes- 

- \ I 


ù | " : 
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qui vous venez, à une énorme majorité, 
de rendre la liberté. Mais je me refuse à 
discuter cet amendement et je me réserve, 


je l’ai dit tout à l'heure, d'aborder le dé- 


bat sur le fond à l’Assemblée nationale; 
puisqu'ici ce débat a eu 1 lans les 
litions que vous savez, je n en 

d'avis. 


M. le président, Je me permets d'indi- 
quer qu'il y a, dans le regieu | I 
ticle 62 que le Gouvernt 
invoquer s'il l'avait jugé b 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, I n'en à ] 


1 
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M. Alfred Paget. J î 114 i pa 
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M. le président, La parole est à M. Al 
fred Paget. 


M. Alfred Paget. Mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai proposé est Ja con- 
séquence de celui de M. Capelle. Par une 
voie détlournée, à propos Les allocations 
familiales, il rétablit la liberté de la fabri- 
cation des apéritifs à base d’alcool. 

Nous sommes persuadés qu'il y a une 
irrence entre les apéritifs à base de 


eotic 

vin et les apéritifs à base d’alcool. Quels 
sont les pus nuisibles ? Je crois que la 
faculté de médecine n’a pas encore pu en 
lécider, Nous n'aborderons done pas cette 
qu siion, MaAls ce que nous voudrions, 
étant donné qu'il y a dans le commerce 
des quantités d’apéritifs qui vont revenir, 
à base d’alcoo! et surtout des apéritifs à 
base d’anis, c'est que les fabrications fus- 
sent très contrôlées, 

Nous voulons limiter les dégâts parce 
que nous désirons, autant que possible, 
que ces apéritifs soient le moins possible 
noCils 

C'est pourquoi nous avons déposé cet 
amendement, que je vous demande d’adop- 


ter, puisque l'amendement de M. Capelle 
a éle vol 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 
Je mets aux voix le 


(Le sous-amendement est adopté.) 


sous-amendement. 


M. le président. L'article additionnel 
16 bis est donc complété par le texte de 
ce sous-amendement. 

Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance jusqu'à quinze 
heures trente ? (Assentiment.) 

J'indique que l'examen de l'article 16 
ainsi que de l’amendement de M, Saint- 
Cyr, qui avaient été réservés, sera repris 
au début de Ja séance de cet après-midi. 


ET mo 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projet 
de loi relatif au transfert au Panthéon du 
corps du père de Victor Schoelcher, que 
l'Assemblée nationale a adopté après dé- 
claralion d'urgence. 

Conformément à du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 393 et distribué. S'il n’y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. (As 


l’article 59 


sentiment.) 
La discussion d’un 
les fixées 


rence aura lieu 
conditions à J'article 59 


ment. 


NE 


DEMANDE DE DEBAT APPLICABLE 
A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. J'informe le Conseil de 
’ai été saisi par M. Mare 


Ja République que j 


Durand-Reville 


sures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour mettre fin: 

1° Aux redoutables incertitudes qui pè- 
sent sur la politique économique et mo- 
nétaire qui se poursuit dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer; 

29 A l’'incohérence qui résulte du par- 
{age entre plusieurs départements minis- 


tériels de Ja responsabilité de la politique 
économique suivie dans les territoires el 
départements d'outre-mer; 

3° A la préférence constante donnée aux 
intérêts de la métropole sur ceux des ter- 
ritoires d’outre-mer, en dues ms qu’une 
véritab'e politique d'Union française con- 
siste à arbitrer les différents intérêts des 
collectivités qui constituent celle-ci. » 

La conférence des présidents, qui aura 
lieu cet après-midi, examinera cette de- 
mande de débat et soumettra au Conseil 
de la République des propositions concer- 
nant la suite à lui donner. 


quarante-cinq minutes, est reprise à quinze 
heures quarante-cinqg minutes, sous la pré- 
sidence de M. Kalb, vice-président.) 


dans 
du 


Rucart, président de la commission de la 
France d'outre-mer, d'une demande de dé- 
bat applicable à la question orale sui- 
vante 


demande à M. le 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M, le président. La séance est reprise 


SR EU 


COMMISSIONS DES FINANCES 
ET DE LA PRESSE 


Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laqueile M. Alex Roubert, président de la 
commission des finances, me fait con- 
naître qu’au cours d'une séance commune 
tenue le 19 mai 1949, la commission des 
finances et la commission de la presse ont 
décidé de demander au Conseil de la Répu- 
blique de leur octroyer les PR d’en- 
quête sur l'organisation êt le fonctionne- 
ment des services de la radiodiffusion et 
de la télévision et sur leur gestion, du 
point de vue administratif, financier et 
des émissions. 

Le Conseil de La République sera appelé 
à statuer sur cette demande conformément 


à l’article 30 du règlement, 


ARS 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Michel 
Debré une proposition de loi sur F’appren- 
tissage dans les métiers d'artisanat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 391 et distribuée, Conformément à 
l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assembiée natio- 
nale, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bardon- 
Damarzid un rapport fait au nom de la 
commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à modifier l'ordonnance n° 45- 
1484 du 20 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique. 
(N° 260, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 392 


discussion d'urgence, selon 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Albert 


Lamarque un avis présenté au nom de la 
commission des finances sur la proposition 
de résolution de M. Marcel Grimal et des 
membres du groupe du Mouvement répu- 
blicain populaire tendant à inviter le Gou- 
vernement 
transport aux enfants des familles noms 
breuses, (N° 3 et 61, année 1949.) 


à accorder des facilités de 


L'avis sera imprimé sous le n° 3% et 
distribué, 


= 49 Ts 


TRANSFERT AU PANTHEON DU CORPS 
DU PERE DE VICTOR SCHŒLCHER 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Il va être procédé à la 
a procédure 
prévue par l’article 59 du règlement, du 
projet de loi, adopté après déclaration 
d'urgence par l’Assemblée nationale, rela- 
tif au transfert au Panthéon du corps du 
père de Victor Schælcher. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Héline, rapporteur. 


M. Héline, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale. Mesdames, mes- 
sieurs, je viens, au nom de la commis- 
sion de l’éducation nationale, vous appor- 
ter son avis relatif au vote d'urgence qui 
vous est demandé sur le projet de loi qui 
décide du transfert du corps du père de 
Victor Schoelcher au Panthéon. 


Je vous rappelle, mesdames, messieurs, 
que, par testament, Victor Schoelcher avait 
marqué sa volonté de reposer aux côtés 
de son père. Il est évident qu’au moment 
où ce grand Français a exprimé ses der- 
nières volontés, il ignorait qu’il serait Jui- 
même transféré au Panthéon. 

Le Gouvernement a donc sollicité de 
la famille de Schoelcher, l’autorisation de 
salisfaire à cette volonté, et a décidé que 
les cendres du père de Victor Schoelcher 
seraient traneférées également au Pan- 
théon. Ce projet de loi a été adopté d’ur- 
gence par l’Assemblée nationale. 

Il vous est demandé de confirmer ce 
vote. Je suis sûr, mesdames, messieurs, 
qu’en hommage à la mémoire de ce grand 
Français, qui, comme vous le savez, à 
fait une œuvre éminemment humanitaire 
et joué un rôle très efficient dans l’abo- 
lition de l’esclavage, vous confirmerez le 
vote de l’Assemblée nationale. 

Tel est du moins l'avis de votre com- 
mission de l'éducation nationale qui vous 
invite à manifester la volonté du Conéeil 
de la République dans ce sens. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale 7. 

Je consulte le Conseil de la Républiqué 
sur le passage à la discuésion de l’article 
unique du projet de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 

M. le président, Je donne lefture de 
l’article unique: 

« Article unique. — Le corps de Marc 
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méme temps que celui de Victor Schoel- 
cher, son As. » | 
mets aux voix l'avis sur le projet 


, Conseil de la République a adopté.) 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI 
CuNSTITUTIONNEL POUR LA DISCUSSION 
D'AVIS SUR DES PROPOSITIONS DE LO! 


Adoption de propositions de résolution, 


M. le président. J'ai été suiei, par M. Eéo 
les membres de la commission 
rieur, de deux propositions de ré- 


application de l’article 
néa, la Constitution, le Conseil 
République demande à l’Assemblée 

le de prolonger jusqu'au 3 juillet 
lai constitutionnel qui-lui est 


rd 


n de loi, adoptée par l’'Assem- 
à modifier l’arb- 


à la réglementation de l'activité 
, entreprises privées participant au éer- 
‘extérieur des pompes funèbres »; 

: application de 
de la Constitution, le Conseil 
. République demande à l'Assemblée 

le de prolonger jusqu'au 
i constitutionnel qui 
pour formuler son avis sur la 
de lai, adoptée par l’Assemblée 
constatant la nullité de l'acte 
février 1941, complétant 1a 
15 mans 1928, facilitant l'aména- 


Je rappelle au Conseil de la République 


es propositions de résolutions doi- 
e exaruinées de droit selon la pre 


parole est à M. Hamon, président d 
uinission de l'intérieur. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
le l'intérieur. Je demande à mes col- 
us de vouloir bien faire bon accueil à 
UX propositions de résolution. Notre 
œuée rapporteur est 
ue accomplit actuellement dans les dé- 
urieruents d'outre-mer un voyage d'étu- 
‘e ne rentrera pas avant l'expiration 
Or, les textes en cause posent des 
our lesquelles sont 
lieues, après le départ de Mme Devaud, 
is nouveaux, notamment des obser- 
* ministérielles. 
° ces conditions, pour que notre col- 
puisse remplir Sa mission avec ie 
lue nous lui connaissons, je iemande 
suppiémentaire. Si le Conseil veut 
unanimement, 
\ssemblée nationale nous entendra. 


“. ! président. Personne ne demande la 


aux voix la première proposi- 
Tésoiution qui tend 
Mgalion de délai pour la propo- 
: loi relative à la réglementation 
des entreprises privées partici- 
service extérieur des pompes fu- 


Scil de la République a adopté.) 


aux voix la se- 

résolution qui 
la prolongaiion de déiai pour 

Pousiion de loi concernant l'arména- 

es Iotissements défectueux. 

de la Fépublique a adopté.) 
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CREATION D'UN BUDCET ANNEXE 


DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d'un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la 
discussion du projet de loi, adopté par 
l'Ascemblée nationale, portant création 
d'un budget annexe des prestations farmi- 
liales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1949 (n°s 153, 228, 502, 310 
et 335. — Année 1949). 

L'article 16 et l'amendement n° 43 bis 
de M. Saint-Cyr et des membres de la com- 
mission de l’agriculture avaient été réser- 
vés au cours des débats de ce matin. 

L'amendement tendait, j° le rappelle, à 
rédiger comme suit l’article 16: 

« A compter du 1% janvier 1949, le pro- 
duit de la taxe À la production sur les 
viandes est affecté au budget annexe des 
prestations familiales agricoles jusqu'à 
concurrence d'une sornme de 3 milliards 
par an ». 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de Ja commission de l'agriculture. 


M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la 
commission de l’agricullure. Nous esti- 
mons qu'il y a lieu de mainteair l'ar- 
ticle 16. Nous vous proposons la rédaction 
qui dérive de l'amendement que j'ai pro- 
posé ce malin, En effet, nous avons quel- 
ques doutes sur la possibilité d'obtenir au 
cours de l'année 1949 les sommes à atlen- 
dre de l'adoption de l'amendement de 
M. Capelle. 

C'est pourquoi nous maintenons nôtre 
amendement qui tend à verser au budget 
annexe des allocations familiales agricoles 
une somme de 3 milliards à prélever sur le 
produit de la taxe à la production sur les 
viandes. 

Notre souci essentiel est d'assnrer l'équi- 
libre du budget que nous votons en ce 
moment. Nous demandons  instamment 
d'accorder votre approbation à la rédac- 
tion que nous présentons, 


M. Ceorges Pernot, Tres bien! 


M. Edouard Barthe, rapporteur pour aris 
de la commission du ravitaillement et des 
boissons, Je demande la paroie. 

M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission du 


ravitaillement et des boissons. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitañiement et ces boissons. 
Mesdarnes, messieurs, abondance de h'ens 
ne peut nuire au proiet mais je tiens 
à appeter l'attention de wes collègues 
sur la nécessité d'obtenir tous apaisements 
pour sauvegarder les intérèts de la régie 
commerciale des alcooës, 


Dans l'amendement de M. Capelle que 


nous avons exarniné Ce Inatin, se trouve 
un paragraphe qui abroge ja loi de 1947. 
Si l'Assemblée natioñale ne volait pas le 


texte de M. Lai eli ,s CHE 5 rallit ia Ali 
texte de M. Saint-Cyr, il ne faut pas qu'il 
tervienne la loi de 1947. 

Je rappelle la déclaration du ministre 
de l'agriculture, aussi il sérait utile d'ajou- 
ter, au texte de M. Saint-Cyr, l'indication 
qu'à partir du {%* janvier 1949, la loi de 
1947 est abrogée aiisi Qué nous en Aavol 


. 


décidé, à une grosse majorité, ce matin. 





qe sé + TER etes 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. IL s'agit d'un sous-amendenwnt, 


M. Barthe. C'est une addition ! 


M. le président. La parole est à M. La- 
brousse. 


M. François Labrousse., Ce rmnalin, le 
Conseil a voté un amendement de M. Ca- 


| pelle qui est en contradiction absolue aveo 


l’arnendement de M. Saini-Cyr. I s'agit de 
s'entendre : ou on pers sur l'alcoo!, ou on 
paye sur la viande. La question est là, 
elle n'est pas ailleurs, elle se pose tell 

qu'elle est, 

C'est à cette assemblée de décider si 
c'est la viande qui doit payer ou si c'est 
’alcoo!. À mon sens l’alcoo! est en dehors 
le la question. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. Bolifrauc, rapporleur de la commis- 
sion des finances. J'ai exprimé l'avis de 
ia commission des finances ce matin lors- 
que l'amendement de M. S. it-Cyr à déjà 
été d'scuté. 

J'ai fait remarquer à ce moment que la 
commission des finances dermandail des 
recettes. Puisqu'elle les trouvait dans 
l'amendement de M. Saint-Cyr et que ces 
ressources sur la viande se eultituent 
aux ressources sur l'alcool, ele ac eprtait 


l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Je demande la 
parole. 


HW. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la comtnission de 
l'agricu'!ture. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agricuiture, Je voudrais 
apporter une préc'sion qui m'a élé de- 
wiandée par un certain nombre de collè- 
gues, à savoir que le vate de l'amende- 
ment que nous vous présentons n'entral- 
nera pas une augmentation de la taxe 
eur la viande, ni la création d’une nou- 
vélle taxe, c'est seulement l'affectation au 
budget des allocations familiales d’une 
partie du produit de la taxe existante, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Si je 
cotuprends bien, le Conseil de la Républi- 
que va être appelé à se prononcer, en pre- 
rmier lieu, sur l'amendement de M. Sant: 
CLVr, L'amendement de M. Barthe se prè- 
selite, en réalité, comime une addition sur 
laquelle il se prononcera ensuite. 

Les explications que je vais donc four- 
nir et qui sont d'ail urs très brèves, por- 
teront exclusivement sur l’amendetuent da 
M, Saint-Cyr. 

J'avais déclaré ce matin que le (Gouver- 
nement ne pouvait que maintenir la posi- 
tion qu'il avait prise en déposant le projet 
de doi, 'Je m'étais donc prono contre 
‘amendement de M. Saint-Cyr 


Entre temps, 1 est prod l fuit 
n ve ul le Co | 6 la LE 4 pl t 1 
vote, ce trualu l'arendermel lé 1 
pelle, qui aboutit à distraire du budget 
innexe des allocal « familiales la recelte 
de à milliards, prélev: sur le prix de 
rétrocession de l'alcool A cette recelle, 
votre vote de ce matin tend à sub uer 


une recette dont la nature nous est bien 


connue, sur laquelle je ne reviens pas, 
mais qui, je dois le dire, me parait un peu 
aléatoire à différents égards, 
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D'abord, l'évaluation qui est contenue 
dans l'amendement est sujette à caution. 
Nous n'avons pu procéder à aucune vérifi- 
cation. A vrai dire, nous sommes dans le 
domaine des hypothèses. s 

Au surplus, nous ne Savons pas, — on 
y à fait allusion tout à l’heure, — quelle 
peut être l'issue finale de ce débat ? 

Le souci que nous avons tous d'assurer, 
en tout état de cause et en toute hypo- 
thèse, l'équilibre financier du budget an- 
nexe des allocations familiales doit donc 
nous conduire, compte tenu du fait que 
vous nous avgz retiré les receltes que 
nous avions reçues en dotation, à pour- 
voir à leur remplacement dans des condi- 
tions telles qu'il n’y ait aucun risque de 
déficit. 

C'est dans cet esprit, et soucieux de dis- 
poser, en tout état de cause, de recettes 
certaines, que j'accepte l’amendement de 
M. Saint-Cyr. 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
vidie. 


M. Pinvidic. Je me permets de deman- 
der sur quel poste du budget on prendra 
ces 3 milliards, car j'imagine qu'ils au- 
ront une affectation s'ils n'en ont déjà 
une. 

On bouche un trou; on en fait un autre. 

Est-ce autre chose qui vous est pro- 
posé : PR 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l’agriculture. 


M le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais sur <e point rassurer M. le sénateur. 
Je rappelle que le projet du Gouverne- 
ment prévoyat un transfert de recettes 
venant du budget général et affectées au 
budget annexe des allocations familiales. 

Les 3 milliards que l’on pensait pouvoir 
retirer du prélèvement sur le prix de ré- 
tiocession de l’alcool étaient. en somme, 
déauits des ressources du budget général 
pour être affectés au budget annexe des 
allocations familiales. 

Votre décision de ce matin 
laisser au budget général une recette de 
3 milliards dont il voulait se priver, de 
sorte qu'il y a substitution. Le budget 
rénéral perdra sans doute 3 milliards si 
lénendiouee de M. Saint-Cyr est adopté, 
mais cette somme sera compensée par les 
8 milliards que, grâce à votre vote de ce 
matin, il a en somme récupérés. 


aboutit à 


M. Loison. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Loi- 
Sth!), 


M. Loison. Je voudrais poser une ques- 
tion à M. le ministre. M. Petsche a-t-il 
prévo dans son déficit ces 3 milliards aux- 
quels vous donnez, maintenant, une autre 
affectation ? 

Je 


M. le ministre de l'agriculture. de- 


mande la paro ep, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. Je 
m'excuse auprès du Conseil de Ja Répu- 
blique de ne pas parvenir à m'expliquer 
avec clarté. 

Le ministre des finances n'avait certes 
pas, en établissant ses comptes les plus 
recents, tenu compte de ces 3 milliards 


que l’on pense pouvoir retirer du prélève- 
ment sur le prix de l'alcool, puisque aussi 
bien il 
consenti 


avait, il y a quelques mois déjà, 
au dépôt de ce projet de loi dont 





précisément vous êtes saisis et qui prévoit 
l'affectation de ces 3 milliards au budge 
annexe des allocations familiales. 

Le Conseil de la République a décidé, 
ce matin, qu'il ne voulait pas de ces 
3 milliards. Ts se trouvent donc consti- 
tüe: un supplément de recettes pour le 
budget général, de sorte qu’il est possible 
peut-être de retirer à ce même budget 
une somme équivalente. Le résultat 
comptable sera exactement le même; seu- 
lement, le prélèvement que l’on opérera 
sur le budget général portera sur un au- 
tre chapitre, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence de 
l'adoption de l'amendement de M. Saint- 
Cyr, il y a lieu, à l’état annexe, au tableau 
des recettes, de modifier comme suit l’in- 
titulé du chapitre 7: 

« Chap. 7. — Prélèvement sur le produit 
de Ja taxe à la production sur les viandes, 
3 milliards de francs. » 


M. François Labrousse, Ce n'était pas 
la peine de voter, ce matin, l'amendement 
de M. Capelle! (Mouvements divers.) 


M. le président. J'ai été saisi, par M. Bar- 
the et la commission du ravitaillement 
d'un sous-amendement ainsi libellé : 

« À partir du 1% janvier 1949, les recettes 
rovenant de la vente de l’alcool destiné à 
a France continentale, à la Corse et aux 
départements algériens et livré par le ser- 
vice des alcools seront intégralement ver- 
sées au compte de Ja régie commerciale 
des alcools. » 

La parole est à M. Barthe, rapporteur 
pour avis de la commission du ravitaille- 
ment, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaillement. J'ai donné ce 
matin suffisamment d'indications et il est 
inutile que je les reprenne. Je considère 
qu'après le vote de ce matin la loi de 1947 
qui est, je le rappelle, facultative ne sera 
pas un moyen détourné de gêner le ser- 
vice des alcools. 


M. le président. Quel est l'avis äu Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Celite 
fois, le Gouvernement est obligé de re- 
pousser l’amendement. En eflet, s’il est 
adopté, il aboutira à priver le budget gé- 
néral d’une recette. 


M. le président. Que] est l'avis de la com- 
InIssion ? 


M. le rapporteur. ans ce cas, comme il 
y à privation de receltes, la commission 
des finances ne peut qu'opposer J’arti- 
] 
cie 41. 


M. le président. L'article 47 étant opposé, 
je n'ai pas à mellre cet amendement aux 
VOIX. 

Par voie d’amendement, M. Sclafer pro- 
pose d'ajouter un article additionnel 16 ter 
ainsi conçu : 

« Les correspondances expédiées ou 
reçues par les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles et concernant le service des 
prestations familiales sont admises à cir- 
culer par la poste avec dispense d’affran- 
chissement. 





« Un arrêté du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et 





+. TS 
téléphones), du ministre des finances el 
des -affaires économiques et du Ministre 
d2 l'agriculiure fixera : | 

« 1° Les modalités d'application dé cette 
disposition et notamment les bases de 
calcul de la redevance forfaitaire représen. 
tant les frais d’affranchissement et de dis 
tribution desdites correspondances ; 

« 2° Les modalités de remboursement y 
budget annexe des P. T. T. des dépense 
occasionnées à l'administration des postes 
télégraphes et téléphones par l'exécution 
des opérations effectuées pour le compt 
des caisses d'allocations familiales agi. 
coles tant en ce qui concerne la perception 
des cotisations que le payement des pres. 
tations. 

« Le montant global de la redevarre 
ainsi déterminée sera versé chaque année 
au budget annexe des P. T. T. par Ja caisse 
centrale d’allocations familiales agricoles 
dans les conditions qui seront fixées por 
l'arrêté susvisé. » 


La parole est à M. Sclafer. 


M. Sclafer. Mesdames, messieurs, l'article 
additionnel que j'ai l'honneur de proposer 
an Conseil de la République recueille 
certainement les suffrages de tous. Il à 
pour objet seulement de mettre sur le 
même plan, au point de vue des avantages 
accordés par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, les caisses d'al 
locations familiales du régime général et 
celles du régime agricole. 

Les premières, en effet, bénéficient d'une 
franchise postale entre les assujettis et ls 
caisses elles-mêmes. Tous ceux qui onté 
correspondre avec les caisses d’allocation 
familiales du régime général bénéficient 
de cette franchise postale, comme l’adni 
nistration elle-même des caisses. Il n’en es 
rien jusqu'ici pour les caisses d’alloc 
tions familiales agricoles. 

Il n’y a pas de raison d’avantager l« 
unes et de ne pas avantager les autres. 

D'autre part, en <e qui concerne h 
perception des cotisations et le payemen 
des prestations,  l’administration de 
postes accorde de grandes facilités et un 
tarif réduit. Seules les caisses d’alloca- 
tions familiales du régime général en pro 
fitent et pas celles du régime agricole. Il 
semble qu'il soit d’élémentaire justice de 
mettre toutes ces caisses sur le même 
Lied, et d'accorder les mêmes avantages, 
du point de vue des services postaux, äux 
unes et aux autres. 

Depuis plusieurs mois, je cherchais À 
atteindre ce but. J'ai obtenu l’assentinent 
du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones et du ministère de l'agricul 
ture, M. ie ministre de l’agriculture à bien 
vouln n'écrire il y a trois jours pour mé 
marqueur Son accord. 

Aussi, j'ai déposé hier cet amendement 
et je demande au Conseil de la République 
de bien vouloir le voter. 


M. le président. Quel est l'avis de 4 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission 
finances n'a pas délibéré sur l'amende 
ment présenté par M. Sclafer mais, comme 
cet amendement n’a aucune incidence Sul 
le budget annexe du point de vue fin3n 
cier, elle ne s’y oppose pas. 


des 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 


mi 


%, 
av 


M. le ministre de l’agriculture. !: 
nistration des P. T .T. ayant donné son à 
cord, le Gouvernement accepte l'amertut 
ment, 
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ee 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président « Art. 17. — Pour le re- 
couvrement des cotisations qui leur sont 
due, les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles peuvent, par simple 
lettre recommandée, faire opposition sur 
les fonds détenus pour le compte de l'as- 
sujetti par tout tiers détenteur, 

« Ladite lettre recommandée doit men- 
tionner l'indication exacte de la caisse mu- 
tuelle procédant la saisie, les nom et qua- 
lité du saisi et du tiers saisi, les causes 
de la saisie et la somme pour laquelle elle 
est faite. Cette lettre doit aussi viser la 
présente loi et porter à la connaissance 
du tiers saisi les dispositions de l’article 19 
ci-après. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Mar- 
clhicy, au nom de la commission de la 
justice propose de disjoindre cet article. 


La parole est à M; Marcilhacy. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale. Mon- 
sieur le président, je viens demander au 
Conseit de la République, étant donné 
qu'au nom de la commission de la justice 
nous proposons la disjonction des article 17 
à 21, d'envisager l’ensemble de ces articles 
de façon à formuler les objections de la 
commission; après quoi, peut-être, — je 
soumets cette idée au Conseil — un vote 
pourrait avoir lieu, car, Si nous nous pro- 
noncons article par article, cela risquerait 
d'entrainer une certaine confusion. 


M. le président, Je crois qu'il serail pré- 
férable, pour la carté des débats, que 
vous exposiez dès maintenant le point de 
vue de la commission de la justice. Le 
conseil sera ensuite appelé à statuer sur 
chacun des articles. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. Mesdames, 


messieurs, au cours de la discussion géné- 
rale, je vous avais de mon mieux exposé 


les raisons de votre commission de la 
uslice, me réservant de vous expiiquer, 
article par article, le pourquoi des objec- 
tons formulées par votre commission. 

Je vais vous donner lecture de l’article 17 
el, s'il est nécessaire, vous le commenter 
par la suite. L'article 17 est ainsi conçu: 

« Pour le recouvrement des cotisations 
qui leur sont dues, les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles peuvent, 
par simple lettre recommandée, faire oppo- 
silion sur les fonds détenus pour le compte 
de l’assujetti par tout tiers détenteur. 

« [adite lettre recommandée doit men- 
tionner l'indication exacte de la caisse mu- 
luelle procédant à la saisie, les nom et 
qualité du saisi et du tiers saisi, les causes 
de la saisie et la somme pour laquelle 
ele est faite. Cette lettre doit aussi viser 
la présente loi et porter à :a connaissance 
du tiers saisi les dispositions de l’article 19 


ipres ». 

Je m'excuse, mais je vais être obigé, à 
propos de l’article-17, de vous parler de 
l'article 19. Je commente cet article. De 
quoi s'agit-il ? LH s'agit de permetlre aux 

isses d’allocations familiales agricoles 
| it des difficultés à recouvrer les coti- 
salons de faire opposition, c'est-à-dire de 
D'oquer des sommes entre les mains des 
ls détenteurs — en l'espèce, 99 fois sur 
des coopératives de stockage ou des 
En ues de stockage — pour pouvoir 


te ce pe n ‘tar À ets + het 
€ se les approprier dæectement. © est 





une procédure qui peut se résumer en une 
formule simple : prendre l'argent où il est. 

Cette procédure 3 fortement ému votre 
commission de la justice. Pourquoi ? Tout 
d’abord, parce que — et c'est la raison 
de base que j'ai développée hier à la tri- 
bune — cette mesure de coercition excep- 
tionne:le n’est proposée, et par conséquent, 
si elle est votée, ne sera appliquée que 
pour les caisses d'allocations familiales 
agricoles, c’est-à-dire, disons-le franche- 
ment, à l'encontre des cultivateurs et des 
agriculteurs. 

On nous dit: le recouvrement des autres 
cotisations d'allocations familiales ne pré- 
sente pas les mêmes difficuités. Nous ré- 
pondrons : c’est une question de principe; 
s'il y à un texte à prendre, qu'il soit gé- 
néal et, s’il ne s'applique qu'à certaines 
parties de Ja nation, ce ne sera qu’au 
grand dam de celles-ci, mais les principes, 
qui ont tout de même leur valeur, seront 
saufs. 

Par ailleurs, cette saisie est pratiquée par 
lettre recommandée, procédé séduisant, 
car il est à la fois rapide et bon marché; 
mais, si vous vouiez méditer sur l’arti- 
cle 17, vous vous apercevrez que cette 
procédure est une procédure à trois per- 
sonnes : les caisses, qui réclament de l’ar- 
gent, le cotisant qui n’a pas payé, et le 
tiers détenteur. 

Entre ces trois personnrs, il pourra y 
avoir des kilomètres de distance et c'est 
dans des conditions fort difficiles que ris- 
que de s’engager la procédure. 

D'autre part, cette 45 vanres sur des 
sommes éventuellement dues va être bru- 
tale. Elle peut, m’a-t-on dit, porter sur des 
chiffres assez éevés, dans des conditions 
assez délicates, et — c'est le point sur 
lequel j’insiste — alors qu'aucune procé- 
dure de mise en demeure amiable n'est 
prévue dans le texte, 

Enfin, je vous rappelle ce que je disais 
hier: c’est que le recouvrement des coti- 
sations d'allocations familiales s’opère 


| comme en matière de contributions et que, 


en cette matière, il y a un article 401 du 
code général des impôts directs qui est 
ainsi conçu: 

« Tous fermiers, :ocataires, receveurs, 
économes et autres dépositaires et débi- 
teurs de denieæs provenant du chef des 
redevables et affectés au privilège du 
Trésor public sont tenus, sur la demande 
qui leur en est faite, de payer en l'acquit 
des redevables et sur le montant des fonds 
qu'ils doivent ou qui sont entre leurs 
mains jusqu’à concurrence de tout ou 
partie des contributions dues par ces der- 
niers. Les quittances des percepteurs pour 
les sommes légitimement dues leur sont 
allouées en compte ». 


Cet article 401 devrait jouer. S'il ne joue 
pas, c'est parce que la formule que je 
vous ai lue « affectés au privilège du Tré- 
sor public » ne saurait s'appliquer aux 
cotisations d'allocations familiales, et c’est 
dans ces conditions, selon lintention des 
auteurs du texte que l’on vous a proposé 
cette procédure. Elle présente pour me ré- 
sumer, et seulement sur l’article 17, quoi- 
que je regrette de ne pas pouvoir le dé- 
border, l'inconvénient d'être spéciale à 
l'agriculture, d'offrir peu dé garantie et 
d'être, dans sa rédaction, extrêmement in- 
complète, tellement incomplète que votre 
commiséion ne s’est Pas Crüe en mesure 
de redresser le texte qui lui était proposé. 

C’est, sans vouloir rn’étendre plus long- 
temps, pour ces raisons, que votre com- 


mission vous demande, en conformité 
d'ailleurs avec ce qui a été fait à l’Assem- 
blée nationale, de disjoindre le text 


. 


J'ajouterai qu'il ne paraît pas difficile de 
mettre sur pied un texte réglant cetle 
question d'opposition et de pouvoirs de 
Saisie entre les mains d'un tiers, texte 
d'ordre général! s'appliquant à toutes les 
allocations, mieux étudié que celui-ci; 
c'est le Yœu que j'exprime et, dans ce cas, 
je crois que persopue n'aurait plus rien 
à dire. 

C'est pour ces raisons que votre com- 
mission de la justice, et sur l’article 17 
seu:ement, demande la disjonction. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commiss:on des finances ? 

M. le rapporteur, Les articles 17 à 24, 
qui visaient à organiser la procédure du 
recouvrement, ont été disjoints par l'As- 
semblée nationale. Ils auraient pu faire 
l'objet d’un avis de la commission de la 
législation de l’Assemblée nationale, mais 
celte commission a omis d'en demander 
le renvoi. C’est alors que M. Defos du Rau, 
qui les jugeait assez sévères, pour les as- 
sujettis, a proposé ‘a disjonction, qui a été 
votée. 

La commiesion des finances du Conseil 
de la République a repris purement et 
simplement Le texte du Gouvernement 
parce qu'il est nécessaire d'assurer le re- 
couvrement des cotisations. Néanmoins, 
elle «’a pas cru devoir amender ce texte. 
Elle l’a accepté tel qu'il avait été déposé 
devant l’Assemblée nationale et a estimé 
que la commission de la justice était plus 
compétente qu’elle dans une question de 
procédure pour amender le texte. Or, la 
commission de la justice propose de dis- 
joindre purement et simplement le texte, 
ce qui va singulièrement compliquer Ja 
tâche du recouvrement. Nous aurions pré- 
féré que cette commission nous apportit 
un texte amendé, mais disjoindre 'e texte 
sans rien proposer à la place ne saurait 
être une solution pouvant être acceptée 
par la commission Vs finances. En c:nsé- 
quence, elle repousse l’amendeimnent, 


Quel ect l'avis de la 
iculture ? 


M, le président. 
commission de l’agi 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, La commis 
l’agriculture vous demande de maintenir 
le texte actuel. La commission des finan- 
ces vient de confirmer son approbation. 

J'avoue mon incompélence pour discu- 
ter au point de vue juridique la valeur 
des textes qui vous sont proposés. Cepen- 
dant, je ne crois pas qu'il soit possible de 
dire que nous proposons des mesures 
d'exception pour les agriculteurs et que 
la procédure que nous prévoyons soit plus 
sévère. 

Bien au contraire, si l'Assemblée re- 
pousse les textes qui lui sont proposés, le 
recouvrement se fera selon la procédure 
du droit commun, qui a l'inconvénient 
d'être extrémement longue et de ne pas 
épargner les débiteurs sans ressources. La 
procédure qui vous est nr )P sée consiste 
à faire une opposition sur les fonds qui 
sont entre les mains des divers 
teurs. Elle permettra de recouvrer les 
sommes qui sont dues par les proprit- 
taires q il pêchent par élan ut Ï 


disposent de créances leur permettant de 


} 
ion de 


déten- 


s'acquitter. C'est pourquoi nous ne 
croyons pas vous proposer une pro édure 
d'exception draconienne, mais au co 
traire une procédure plus expéditive mais 
moins sévère. C'est pourquoi nous vo 
demandons de voter le texte qui : 


proposé. 





M. le ministre de 


| la pa 


l'agricuiture., 
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M. le président. La parole est à M. je | débiteurs de cotisations est définitive, que | reurs du texte, erreurs tellement graves 
ministre se passe-t-il ? ue Face avouons notre faiblesse à leur 

si SET ; Comme la charge, elle, ne diminue pas, | 8aru. 

M, le ge — 08 ! pe vo On vient | eg caisses d'allocations familiales, … Il ne nous est pas apparn que nous puis. 
de vous exp an À Épagese 35% a DIS | sont bien obiigées de rétablir l'équilibre | sious redresser le texle et le rapporteur jé 
sieurs, que J'Assembiée nalionale. avait | 4e jeurs comptes et qui, au moins en ce | présent en fait son mea culpa 
RES nr 1E ré el ge soi CAE TAC qui concerne Les charges complémentaires, Par ailleurs, cette procédure de coerci 
4 “1 3 Ai Rap c hi À per pa sont obligées à assurer la répartition entre | tion spéciale — et là je ne crois pas avoir 
réa LE tons faire À - > 20 GE Loue l’ensemble des cotisants, doivent être né- | 6té démenti — n'est proposée qu’à l'en. 
fi l ui jui parais saient désirables. Nous CORRE conduites à augmenter le conirs des agriculteurs. LU est une uestion 
ir Fnomenti fé je us taux même des cotisations. de principe. Voilà un débiteur défaillant 

ind esnoir eur la commission de la jus- En réalité, il s’agit de protéger les bons | envers une caisse des a:locations farni. 
t lu Conseil de la République et nous | PaYeurs, les agriculteurs qui ont vraiment liales, ce qui est très regrettable, très 
4 | acus que ce travail de mise | L'esprit mutualiste et s’acquittent fidèle- | grave. Quand il est agriculteur, on dispose 
0 nt eorait aecomoli dans les meil- | ment de toutes leurs obligations, contre la | contre lui d’une procédure de coercition 
leurs conditions par cette commission et | Mauvaise volonté de ceux qui, pouvant rapide qui, par ailleurs, ne présente pas 
par votre Assemblée elle-même payer — puisque, par définition, ils ont | — et là il faudrait se référer aux articles 

d f des créances — se refusent cependant à | suivants — des garanties, nous a-t-il sem. 

M. Cecrges Pernot. Nous vous remer- | S'atquitter de leurs DE faisan: blé, suffisantes, 

jons de cet hommage, monsieur le mi- | Preuve ainsi d’un regrettable manque d'es- Enfin, pourquoi, alors que le texte que 
LÉ nous sommes en train de voter existe tant 


e de l'agriculture, Cet hom- 


M. le mainistr 
» p&t té, car nous avons entendu 


Ma: St Ier 

In ex ‘nt rapport de M. le rapporteur 
le Ja ion de la justicé et nous 
sommes pleinement convaincus que ce 
travail de mise en forme aurait pu ètre 
accoImnpil dans les meilleures conditions. 


Maheureusement votre commission, cé- 


dant peut-être à un excès de scrupules, 
n'a pas voulu prendre en main ce travail 


d'améloriation législative et a pris une po- 


sition de refus qui nous place maintenant 
jevant ]a nécessité, soit de voter Îles 
textes tels qu'ils sont, soit de les rejeter 
purement et simplement, 

Su onclusions de vos commis- 
kions de l’agriculture et des finances, je 
demande au Conseil de bien vouloir re- 
pousser Ja disjonction et d'adopter J'arti- 
cle 17, à d'ailleurs que les articles 


si 
( 


suivants, Je dois dire, sans vouloir entrer 


prit de solidarité, C’est de cela qu'il s’agit. 
I faut éviter que les agricuiteure, et ils 
sont la majorité, qui, malgré le déplaisir 
qu'ils ont à payer des cotisations jugées 
toujours trop lourdes, savent ce endant 
qu'il faut les verser pour assurer le fonc- 
lionnement des caisses d'allocations fami- 
liales, soient victimes des mauvais 
payeurs. Voilà ce dont il s’agit et je crois 
que M. Marciha®y devrait en eonvenir 
puisque ces textes sont réclamés par la 
mutualité agricole, par les caisses d’allo- 
cations familiales qui, cependant, nous le 
savons et c'est votre volonté, ne sont en 
aucune manière des institutions d'Etat 
mais sont gérées par des personnalités du 
monde agricole conscientes de leur rôle 
de défenseurs les plus authentiques des 
intérèts des agriculteurs. Je pense que 
nous avons des garanties suffisantes et 
que ce serait rendre un mauvais service 
aux agriculteurs et aux caisses d’alloca- 
tions familiales, de refuser l’arme que ces 
dernières réclament pour faire rentrer les 
cotisations dues. 

L s’agit, en effet, de cotisations qui sont 
dues et que les débiteurs se refusent à 
payer. C’est une créance. Ne vaut-il pas 
imieux alors pratiquer, sur une créance, 
une saisie-arrét que de saisir les immeu- 
bies, le cheptel ou le matériel d'autres 
agriculteurs ? 

Je crois que donner un moyen de recou- 
vrement qui vienne compléter la série des 
aymes dont disposent les caisses d’alloca- 
tions familiales, c’est assurer d’une facon 
efficace la bonne marche de nos jinstitu- 
tions d'allocations familiales et c’est en 
même temps faire œuvre de justice. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 


ei 


SSI 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice, Mesdames, mes- 


sieurs, je suis très frappé par les argu- 
ments de M. le ministre, mais qu'il me 


permette de dire — je soutiens ici le point 
de vue de Ja commission de la justice — 
d'une part, que les articles 17 à 24 — et 
j'insiste sur le fait que j'ai été très gêné 
pour vous en démonter le mécanisme, 
ayant dù, pour des considérations inhé- 
rentes à la discussion, borner mes expli- 
cations à l’article 47 — ne visent pas le 
recouvrement normal des cotisations mais 
le recouvrement en cas de défailance pro- 
longée des redevabies. A l'encontre de ces 
derniers, on vous demande d'organiser 
une procédure de coercition. 

La commission de la justice n’a jamais 
eu dans ses intentions — ce n'était pas 
dans éon rûle — de priver les caisses nes 


dans son équilibre que dans son principe, 
ne pas disjoindre ces articles 17 à 24 et 
demander au Gouvernement l’établisse. 
ment d'un texte qui ne présente pas les 
défauts de celui qu’on nous soumet au. 
jourd’'hui ? Vous éviteriez ainsi une me- 
sure spéciale — disons, pour ne choquer 
personne — à Ja classe paysanne, Vous 
pourriez avoir un texte on homogène, 
plus cohérent et plus facilement applica. 
ble, et quand les caisses d'allocations 
familiales, que j'appellerai de droit come 
mun, devront recouvrer les sommes qui 
leur seront dues elles auraient à leur dis 
position Ja nouvelle procédure. 


M. le ministre de l'agriculture. Voulez 
vous me permettre une observation ? 


_M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion de la justice. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre de l’agriculture. Je vo 
drais, pour épargner les instants de l’Ag 
semblée, signaler à M. le rapporteur jar. 
ticle 51 qui contient les dispositions sut 
vantes. 

« Pour le recouvrement des majorations 
de cotisations visées au décret du 27 juillet 
1939, relatif à la famille et À la natalité 
française, le percepteur des contributions 
directes peut recourir à une procédy:à 
simplifiée de saisie arrèt instituée par jet 
articles 15 à 20 de la présente loi ». 

La procédure s'applique done au régime 
général, La discrimination dont vous vous 
ponre n'existe pas, Nous songnee cans 
“esprit des auteurs du texte. 


M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion de la justice, Je suis pris un peu de 
court par Ja riposte rapide de M, le m:- 
oistre. (Sourires.) Je marque le conp très 
volontiers, mais il n’en reste pas moins 
que les articles 17 à 24 ont été étahiis pour 
les caisses d'allocations familix'es, 


Je ne veux pas éterniser ce déhat, Je 
vous présente l'avis de la commission d6 


la justice: texte incomplet, texte difficile 
ment applicable, texte visant une catégorie 
spéciale de Ja nation. En conséquer 
nous vous demandons de Je repousse: 


M. le président. La parole est à M.i6 
président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle el Li* 


merciale, 


M. Georges Pernot, président de la cor 
mission de la justice et de législation ct 
vile, criminelle et commerciale, Mes chets 
collègues, je vous demande la permission 
d'ajouter quelques mots aux observat ons 
extrêmement claires et pertinentes quê 
vient de vous présenter M. Marcilhacy, él 





moyens d'action qui lui sont nécessaires. 


les 





dans une discussion approfondie, que les 
jnconvénients signalés par lh morable 
rapporteur de la commission de la justice 
me paraissent moindres que l'absence de 
texte, A vrai dire, la procédure adoptée 
donne toute garantie puisque tons jes in- 
térescés, aussi bien Je saisi que le tiers, 
gaisi sont anis en mesure de présenter 
leurs expiications, leurs moyens de dé- 
fonse et que finalement les litiges pour- 
ront être tranchés dans des conditions 
présentant toutes garanties d’impartialité. 

Je me permets de relever, dans l’inter- 
vention, si pertinente par aillenrs, qu’a 
faite hier M. Marcilhacy une affirmation 
qui m'a peu surpris et qui ne me 
parait ondre à Ja réalité. 

M y nous dieait qu'il s'agis- 
sait faire des textes contre les agricul- 
teurs \ tout cas l'application des 
dispositi que nous proposons était de 

ture À léser les intérêts agricoles. Je 
voudrais rer au Conseil de x Répu- 
blique qu en est rien. 

D'abord je souligne que c'est à la de- 
mand | très instante des orga 
nism la mutualité agricole que ces 
dispositions ont été insérées dans le texte. 

Ces organismes qui ont eu, l’an dernier, 
des tés de trésorerie auxquelles, 
ph 1 6ià, jai ôte gainehe à faire 
illusion, se sont trouvés considérablement 
ônés p 6 difficultés qu ont éprou- 
vées, d s bien des Geparit is, à re- 
CouvI tisations, 

De ces difficultés quelles « s victi- 
mes ? €e sont d’abord, dan médiat, 
les bénéficiaires des prestations, mais ce 
sont, eance un peu pus FOIRE, 
LU ( £ uteurs q equittens 

nt de jieurs o hons 
ce. S ja t { de » 





Elle été senlement fra par er- 


PP ep 


} 


ü 





nom de la commission de la justice, 
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11 s'est posé devant nous, si j'ose dire, 
deux problèmes: un probième de principe 
et un problème de textes. 


Le problème de principe a été le sui- 
vart, que M. Marcilhacy a parfaitement 
défini: on a l’air de croire qu’en réalité la 
commission de la justice cherche à s’oppo- 
ser au recouvrement des allocations fami- 
ljales agricoles. Nous n’y songeons pas 
une seconde, bien entendu. Nous organi- 
sons, d'un commun accord, un budget 
annexe pour financer précisément ces al- 
locations familiales agrico:es. L'un des 
éléments essentiels de ce financement, ce 
sont les cotisations qu'il s’agit de recou- 
vrer. Par conséquent, nous sommes les 
premiers à vouloir que les moyens néces- 
saires pour assurer le recouvrement de 
ces cotisations soient donnés aux caisses 
d'allocations familiales agricoles. 


Ce qui a heurté dès l’abord votre com- 
miss on, c’est que nous n'avons pas Saisi 
les raisons pour lesquelies on fait un ré- 
gime particulier aux agricuiteurs. Nous 
trouverions tout à fait naturel qu’on les 
ma nlienne sous le régime général. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le président de la commission de la 


justice. Je vous er prie, mon cher col- 
lècue 


M. le président. La paroce est à M. le 
president de la commission de l'agricul- 
Wure, avec la permission de l'orateur. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. C’est justement ce que nous 
avons voulu, d'accord avec les associations 
muiualistes: faire un régime particulier 
pour les agriculteurs, parce que ceux-ci 
constituent une catégorie très particylière 
et ne peuvent être soumis au régime 
genei il. 

Nous avons voulu faire quelque chose de 
plu: simple et je dirai de moins rigoureux 
que ia precédure norma:e que réclame 
pour eux la commission de la justice, dont 
c'est le devoir, je le reconnais, de s'atta- 
ch2r aux principes. 


M. le président de la commission de la 
justice. Je remercie beaucoup M. le prési- 
dent de la commission de l’agriculture de 
Su: interruption, mais je me permets de 
lu: dire que, quelquéfois, entre les inten- 
Hons et la réaiisation, il y a souvent des 
d'{crences notables et parfois un abime. 


Vous êtes partis, par conséquent, j'en 
Suis convaincu, de dispositions lbienveil- 
läntes en faveur des agriculteurs, mais je 
crains que malheureusement vous n'ayez 
abouti à une solution qui sera pour eux 
pius dure que le régime général. 


En tout cas, j'indique immédiatement 
que le code de la famille que j'ai queïques 
Talons d'assez bien conriaître, avait prévu 
des l'origine des moyens de recouvrement 
äpplicables à tous les cotisants. Nous 
N'avons pas jugé opporlun que ces moyens 
de recouvrement soient modifiés unique- 
Ment en ce qui concerne les agriculteurs. 
i été la première préoccupation de la 
Commission, C'est la question de principe 
que j'ai évoquée. 


[! Y a eu ensuite, mesdames, messieurs, 

questions de texte. Je vous demande 
à permission d'aller un peu plus loin qu2 
l'ärticle 17, Je m'en excuse auprès de M. le 
Président, mais il faut que le vote inter- 
Y : en toute clarté, 





J'indique immédiatement les deux solu- 
tions possib'es. Ou bien le Conseil de la 
République suivra, contrairement à l'opi- 
nion de M. le ministre, le sentiment de ia 
commission de la justice, auquel cas ces 
textes demeurent disjoints, ou bien, au 
contraire, vous estimerez, avec le Gouver- 
nement, qu’il est préférable de ne pas les 
disjoindre. Dans ce cas je vous 4emande 
rai très respectueusement et très instim 
ment de bien vouloir suspendre pendant 
quelques instants ces débats r que la 
commission de la justice puissé préparer 
un certain nombre de texles. 

Je vais vous montrer, en effet, par un 
ou deux exemples que si véritablement on 
adopte le texte tel qu'il est rédigé, on 
aboutira à des complications inextricables, 
Je sais parfaitement qu'il existe dans les 
organisations mutualistes agricoles des 
hommes qui connaissent parfaitement les 
probièmes de l'agricu:ture, mais ils con- 
naissent peut-être un peu moins bien les 
probièmes juridiques et vous allez voir, 
par les quelques exemples que je vais 
citer et que j'emprunte au texte du pro- 
jet, les difficultés auxquelles vous vous 
heurterez. 


. " , . . 1 
L'article 19 prévoit que la caisse mu- 


tuelle d'allocations agricoles devra requé- 
rir le juge de paix. Il est d’abord assez 
étrange de voir un juge de paix requis 
par une caisse d'allocations familiales, 
Comment ce juge de paix sera-t-il requis ? 
On ne le dit pas. Mais supposons cette 
réquisition faite, je ne sais pas comment, 
ni dans quelle forme, ni dans quelles 
conditions. On va done exiger la compa- 
rution des intéressés. Savez-vous com- 
ment ce sera réalisé ? D'après le texte 
— et je lis — « les lieux, les formes et 
les conditions seront indiqués verbale- 
ment ou par écrit à la caisse créancière ». 
Alors, si on ne comparaît pas, comment 
allez-vous justifier, d’une façon quelcon- 
que, que la condamnation a éié adressée 
verbalement ? Permettez-moi de vous dire 
que je n'ai jamais vu une procédure aussi 
étrange que celle-là, qui n'offre aucune 
garantie et qui va donner lieu à toutes les 
surprises. om 


Je prends maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, l'artice 21. On est devant le juge 
de paix. De deux choses l’une: ou bien 
les parlies se mettent d'accord ou elles 
ne se riettent pas d'accord. 

Prmière hypothèse : elles se mettent 
d'accord. Je lis: « Quand les parties con- 
viennent d’un arrangement, le juge de 
paix en donne acte ». Et quand il aura 
donné acte, cela ne fournira aucune espèce 
d'arme, aucun titre aux caisses d’alloca- 
tions familiales agricoles. Il faut, en mème 
temps qu'on donne acte, prononcer une 
condamnation en vertu de l'accord des par 
ties, pour qu’on puisse exécuter. Autre- 
ment il faudra recommencer. 

Supposons qu’il n'y ait pas arrangement. 
Je ;is de nouveau: « Le juge de paix » 
— et je m'adresse ici à M. le ministre, qui 
est un juriste remarquable — « peut re 
fuser la validation, si la procédure est 
irrégulière. 

Tout de même, vous dites à un magis 
trat: « Si la procédure est nulle, vous vou- 
drez bien ne pas la valider ». C'est un 
conseil un peu superflu et permettez-mo 
de vous dire que ce conseil est égèrement 
injurieux pour la magistrature cantonale. 
(Applaudissements. 

Je poursuis: « Il peut refuser la valida- 
tion. » — il le peut toujours, puisqu'il est 
juge — « … s'il y a contestation sérieuse 


. 


sur l'existence ou :e chiffre de la créance 





Je pose resyectueusement à M. le pré- | 


sident de la commission de l'agricul'ure 


CAD it D mp apr D 2e 2 TN 








et à M. le ministre de l'agriculture la ques- 
tion suivante: quand il y aura contesta- 
tion sérieuse sur l'existence ou le chiffre 
de la créance, que fera-t-on ? Où ira-ton ? 
Quel sera le magistrat compétent ? Ce ne 
sera pas le juge de païx, puisqu'il dit: 
nous ne statuons pas. I faut qu’on déter- 
mine quelle est la juridiction qui nourra 
se prononcer. 

Enfin, on ajoute: « Quand le débiteur 
ne se présente pas ou n'a justifié d’aueun 
empêchement, le juge de paix valide... » 
— )l Y est obligé par C nséquent — « .… 19 
saisie-arrêt ». 

Enfin, depuis quand a-t-on obligé un 
magistrat, qui statue par défaut, à donner 
nécessairement raison au demandeur ? Si, 
après avoir vérifié le dossier, il estime que 
le demandeur n'a pas raison, il peut lui 
donner tort. Là, 1l ne pourra pas lui 
donner tort, il est obligé de valider la 
saisie-arrêt. 

Je m'excuse de ne pas continuer da- 
vantage, mais ceci vous montre, n'est-il 
pas vrai, le scrupule qu'a eu votre com- 
mission de la justice. Je reconnais bien 
volontiers que, peut-être, ces défeclunsi- 
tés des rédactions dont nous étions saisis 
avant amené quelque mauvaise humeur, 
nous avons accepté la disjonction. Nous 
avons pensé que ces textes, vraiment, mé- 
ritaient de telles critiques qu'il valait 
mieux les remettre complètement sur le 
chantier. 

Je demande au Conseil de la Républi- 
que de se prononcer sur la question de 
principe et je répète encore une fois que, 
si le Conseil ne suit pas la commission 
de la justice en ce qui concerne la dis- 
jonction, je lui demanderai très instam- 
ment de nous autoriser à reprendre les 
textes au cours d'une réunion que nous 
voudrions immédiate. (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. le rapporteur. Ia commission des 
finances préfère la deuxième solution pro- 
posée par M. le président Pernot, Nous 
pourrions, par. exemple, exarniner les 
articles 25, 26 et 27 pendant que la com- 
mission de la justice se réunirait pour 
les autres articles. Mais elle sera sans 
doute obligée également de s'interrompre 
à cause de la cérémonie du transfert des 
cendres du gouverneur général FEboué. 
Dans ces conditions, nous reprendrions à 
vingt et une heures seulement l'examen 
des articles 17 à 24. 

Plusieurs sénaleurs. Non! non! 

M. le président, Mesdames, messieurs, 
je me permets de vous rappeler qu'il y 
a un délai constitutionnel pour cette af- 
faire et 
miné à minuit. 


que nous devons en avoir ter- 


Vous êtes saisis d'ane proposition de 
M. Pernot, président de la commis nn de 
la justice, tendant à suspendre la séance 
pour permettre à la NmMmiISsI0 le revoir 
les textes en cause 


M. le président de la commission de 


la justice. Je m'excuse de m'ètre mal fait 
comprendre. La commission de la ] lice à 
pris une position (res nette, elle den le 
la disjonction des articles 17 à 24 et je 
| crois donc que la sagesse commande que 
M. le président, <i c'est là con Sentitn ll, 
| veuille bien consulter le Conseil de Ja Ré- 
| publique sur la demande de disjonetion. Si 
elle est adoptée, tout sera te] né; Si eiie 
n'est pas adoptée, je demanderai à ce mo- 


IMelit-i4 UNE suspens a st 


ne pe mu mr 0 tt tte mr ne 
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M. le président. Sur l'article 17, je suis 
saisi d’un amendement de la commission 
de la justice tendant à Ja disjonction de 
cet article, 


Personne ne demande ? 


plus la parole 
M. le président de la commission de 
Vagricuiture, Je la demande, monsieur le 


préside it, pour explication de vote. 


M. le président. La parole est à M, le pre- 
gident de la commission de lagr'euiture. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Si suivons 1a €co:MIS- 
sion de la justice demandant la disjonce- 
tion de l’article 17, il ne restera plus rien 
par censéquent.…. 


Plusieurs 


Un ; 


nous 


sénateurs à gauche 


CAPTER 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Justement, mon cher ali 
M. le président Pernot a prononcé tout à 
l'heure un réquisitoire contre le texte in- 
criminé et nous pensions que c'était le 
‘rôle de la commission de la justice de le 
remettre debout. Or, elle à préfére la s0- 
lution paresseuse en demandant Ja dis- 
jonction. Je pense qu’elle n’a pas joué son 
rôle et, au nom de Ja commission de 
l'agriculture, je me rallierai à la sugges- 
tion de M. le rapporteur de la commission 
des finances demandant une suspension. 


Pendant celle suspension, nous pour- 
rions tenir une réunion commune des 
tapporteurs des commissions de la jus- 
lice, des finances et de l’agriculture. Je 


suis sûr, monsieur le président, qu'avec 
votre grande expérience et ceke de mon 
ami Marecilhacy, nous pourrions élaborer 
un texte juridique qui donnerait en même 
temps satisfaction à la mutualité agricole. 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 


mande la D irole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l'agricuiture. Je ne 


voudrais pas répondre sur tous les points 
à M. le président Pernot, Certaines de ses 
critiques ne sont pas fondement, 
d'autres sont peut-être d’une sévérité ex- 
cessive et si quelque étonneinent a pu être 
marqué par le Conseil de la République 
lui-même, lorsqu'il a été donné lecture du 
passage relatif à la contestation sérieuse 
devant laquelle se ouve ou peut se trou- 


Sans 


ver le juge de paix, j'admels que les au- 
teurs du texte n’ont pas, à cet égard, fait 
ivre bien originale, car ils se sont 


‘ontentés de reprendre les termes mêines 
de l'article 64 À du code de procédure ci- 
vile concer du 
üu travail. 


1 . LT , 
nant les saisies-arreois coue 


M. le président de la commission de la 


justice. Là vous avez un juge de droit 
commun 
M. le ministre de l'agriculture. Ici 
Ou ju'il en soit, je ne voudrais pas 


prolonger ce débat, Eucore une fois, nous 
ous trouvons en présence d’un texte, je 
le dis sans aucnn amowr-prapre d'auteur, 
jui est beaucoup plus ancien que moi, 
puisqu'il a été mis en chantier il y a déjà 
cinq ans et qu’il a été élaboré par la chan- 
cellerie du ministère de la justice, dont on 
connaît la compétence et les scrupules 
juridiques, d’ailleurs profondément légi- 
times, 

la commission de Ja 
de Ja République est 


Il se trouve que 
LA! 
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encore plus sévère et plus exigeante que 
la chancellerie de la justice et je ne sau- 
rais que l’en féliciter, Mais, pratiquement, 
il faut tenir compte aussi des préocenpa- 
tions manifestées par M. le président de 
la commission de F'agriculture, qui sait 
parfaitement à quelles difficultés pratiques 
répond le texte dont vous êtes saisis. On 
nous dit: mntilisez la procédure de droit 
commun, Nous l'utilisons, mais J'expé- 
rience nous montre qu'elle est extrême- 
ment longue; elle dure parfois deux ans. 
Ainsi que je l'ai indiqué, elle frappe en 
pratique et d’une manière exelnsive les 
biens actuellement saisissables, c'est-à- 
dire les biens d'exploitation, le cheptel, 
le matériel, alors que les créances que 
peuvent posséder les agriculteurs — et 
que parfois les agriculteurs ont plus de 
facilité à payer — y échappent. 


Voilà le problème posé. Ceci dit, je ne 
prétends pas soutenir la joute dans la- 
quelle nous a engagés la commission de 
la justice, Je sais trop bien quel sort 
m’attendrait. Soucieux d'aboutir à un ré- 
sultat pratique dans l'intérêt des caisses 
d'allocations familiales agricoles et dans 
l'intérêt des agriculteurs eux-mêmes, je 
me permets tout de même de me joindre 
anx conclusions de Ja commission de 
l'agriculture, c’est-à-dire de suggérer qu’à 
la faveur d’une suspension de séance, le 
texte soit rapidement revu el mis au point, 
atin que les serupules si légitimes de Ja 
commission de la justice se concilient 
avec les préoccupations non moins légiti- 
mes de votre commission de l'agriculture. 


(Applaudissements.) 


Quel est l'avis de la 
tinances ? 


M. le président. 


cornmission des 


M. le rapporteur. La commission des 
finances aecepte cette deuxième solution. 


M. le président. Je vais metire aux voix 
la proposition tendant à la suspension de 
la séance afin de permettre aux Commis- 
sions de la justice, de l'agriculture et des 
finances de revoir les textes. 

En même temps, je me permets d'insis- 
ter pour que ceite suspension soit limitée, 
car je rappelle au Conseil de la Républi- 
que qu'à dix-huit heures quinze nous se- 
rons obligés de suspendre la séance pour 
pouvoir assister aux manifestations qui 
auront lieu tout à l'heure dans le jardin 
Ju Luxembourg. 


M. le ministre de l'agriculture, Je de 


ni l ’ } 
IUB Ld P i]01C. 


M. le président. La parole est à M. le 


uinistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, S'il 
m'était permis de faire une suggestion, je 
proposerais au Conseil de la République 
de poursuivre le débat sur les autres ar- 
ticles. Peut-être pourrions-nous ainsi ga- 
gner du temps et renvoyer les articles in- 
criminés à l'examen des commissions réu- 
pies soit après le débat, soit après Je vote 


des autres 


irticles. 
Bien entendu je m'en remets à votre 
appréciation. 


est 


M. le président. Que 


1 
1mmission des finances. 


M. le rapporteur, La commission des 
finances partage cet avis. Je crois qu’étant 
donné les difficultés qui ont été annoncées 
par M. MarciMacy, ï est impossible que 
ces questions puissent être résolues en un 
quart d’heure. I faudra bien une heure 





1) China | 
où une heure et demie de travail po 
arriver à élaborer un texte, Par conse. 
quent, je cruis qu’il vant mieux continuer 
l'examen des articles 25, 26, 27 et.réunr 
les commissions pour reprendre la discus 
sion des articles réservés à vingt et une 
heures, 


M. Schwartz. Je demande la parole. 
M. le président, La 


Schwartz. 


parole est à 


M. 


M. Schwartz. Je crois que Ja discussion 
des commissions réunies risque d’être mn 
peu lorgue, Je me permets done de pr. 
poser tres modestement une autre soiy- 
tion, qui est de continuer la séance ave 
les autres points de l’ordre du jour. 


M. le président, Je me permets d'attirer 
vetre attention sur la difficulté qu'il y su. 
rait à poursuivre a discussion des arti 
cles 25, 26 et 27 en l'absence des rappor. 
teurs. 

Le Conseil de ja République désiret-i 
suspendre la séance ou réserver les ati 
cies 17 à 24 en poursuivant la discussion 
des articles suivants ? 

Quel est l'avis de Ja 
inances ? 


commission deg 


M. le rapporteur. Je vais rester jci. Si, 
comme le disait notre collègue tout À 
l'heure, les trois commissions se réunis 
sent, nous n’aurons pas terminé à minuit, 
Par conséquent il faudrait une réunion 
commune restreinte, composée des prési 
dents et de deux ou trois représentants 
qualifiés de chacune des commissions, 
Quoi qu'il en soit, je suis à Ja disposition 
du Conseil de k République pour conti 
nuer la discussion des derniers articles. 

M. Primet. Je demande la parole, 

M. 
et. 


le président. La parole est à M. Fri 


M. Primet. Je m'étonne que l'on pr> 
pose de faire des commissions restrein- 
tes. Ce sont les commissions qui se réunis- 
sent; il n’y a pas de commissions restrein- 
tes. Malheureusement, on en a abnsé de- 
puis querque temps; dernièrement, des 
réunions de commissions se sont tenues 
auxquelles nous n'avons pas été convo- 
qués. 

HI serait plus sage d’arrèter ja diseus- 
sion de ce projet et de passer à un autre. 
En procédant ainsi, nous ne perdrons pas 
de temps. 

Je rejoins ici la proposition de mon col- 


lègue. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
propositions: réserver la discussion des 
articles 17 à 24 et continuer l'examen des 
autres articles, ou alors réserver l’ensem 
ble du projet afin que les commissions 
puissent se réunir; dans ce cas, nous 
passerions à la suite de l’ordre du jour. 


Je consulte le Conseil sur Ja deuxième 
proposition qui tend, je le répète, à rés 
ver l'ensemble dun projet en discussion € 
à entreprendre l'examen de la suite de l'or 
dre du jour. 


(Cette 


(Cette proposition est adoptée.) 


M. le président. Le Conseil reprenin 
donc ultérieurement la suite de la disc 
sion de ce projet. 


“M. le rapporteur, Je demande la paroi 
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M. te président, La parole est 


M, le rapporteur. Monsieur le président, 
à quelle heure cette discussion sera-t-elle 
reprise ? Sans doute à vingt et une 
heures, puisqu'il est maintenant dix-sept 
heures et que va bientôt se dérouler la 
céréruonie dans le jardin du Luxembourg. 


à M. le rap- 


M, le président. Nous sommes, en effet, 

obligés de suspendre la séance à dix-huit 
heures quinze minütes pour cette cérémo- 
nie. On peut donc envisager pour vingt et 
une heures la suite de la discussion de ce 
projet. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice, Monsieur le prési- 
dent Pernot, j'ai l'impression, étant 
donné l'amendement qui vient de m'être 
communiqué par la commission de l’agri- 
culture, que la commission de la justice, 
pee étudier soigneusement ce texte et 

aTiver à un accord, s’il est possible, dans 
un délai assez bref. 

Sur la procédure des petits salaires, 
nous connaissons la question. 


Pensez-vous, monsieur le président, que 
nous puissions aboutir en une heure ? 


M. le président. Il m'est impossible de 
décider la reprise de la discussion avant 
d'être saisi des nouvelles conclusions des 
d'fférentes commissions. 


15 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
avant de poursuivre l’ordre du jour, je 
tiens à vous faire une communication £u 
nom de M. le président du Conseil de la 
République 


Comme vous le savez, vers dix-huit 
heures cinquante, arriveront, dans le jar- 
din du Luxembourg, les compe des deux 
grands Français que furent Schoelcher et 
le gouverneur général Eboué, 


MM. les questeurs du Conseil de la 
République se rendront dans le jardin 
ou: accueillir les corps. Le départ d'ici 
au"a lieu entre dix-huit heures vingt et 
dix-huit heures vingt-cinq. 


Je vous exprime le désir de M. lc pré- 
saent du Conseil de la ne à ra que 
le plus grand nombre possible de merin- 
bre: de cette Assemblée veuillent bien se 
jciodre aux questeurs pour accueillir les 
deux corps dans le jardin du Luxembourg. 
{Spylaudissements.) 


M, le président, Nous devrions prendre 
Tüaintenant la suite de la discussion de la 
ge de loi, adoptée par l’Assem- 
lée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticie 48 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
en ce qui concerne l'attribution et le taux 
de remboursement des bons de lait; mais 
M. le ministre du travail n'étant pas pré- 
sent, je suis obligé de suspendre la séance 
p° jant quelques minutes. 

I séance est su 


spendue. 


(La séance, su pendue à seize heures 
juante minutes, est reprise à dix-5em 
k: dir minutes.) 





M. le président, La séance est reprise. 


ARS su 


PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS DES 
CONSEILLERS GENERAUX OU MUNICIPAUX 
SALARIES 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendan 
à permettre aux salariés membres d un 
conseil général ou d'un conseil municipal 
de participer aux délibérations de ce 
conseil et des commissions qui en dépen- 
dent. (N°+ 119 et 365, année 1949, et n° , 
année 1949.) 


La parole est à M. de Raincourt, rappor- 
teur de ia commission du travail et de la 
sécurité sociale, 


M. de Raïincourt, rapporleur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
Mesdames, messieurs, la proposition de 
loi, votée par l'Assemblée nationale dans 
sa séance du 11 février 1949, avait deux 
objectifs : 

1° Décider qu’un employeur ne pouvail 
prendre prétexte, pour pas be À un contrat 
de travail, du fait que son salarié, conseil- 
ler général ou conseiller municipal, dési- 
rait participer, même pendant des heures 
norinales de travail, aux délibérations de 
l'assemblée dont il est membre; 


2° Indiquer que les heures perdues pour- 
ront être récupérées. 


Mais le libellé de la pren telle 
qu'elle nous a été transmise, nous a part 
mériter quelques préci sions. 


D'abord, nous avons pensé qu'il était 
préférable de réserver à un article spécial 
le soin de régler les modalités de récupé 
ration et de payement des heures de tra- 
vail perdues. Le principe de récupération 
doit, certes, être posé, mais il ne saurait 
être question, tant dans l'intérêt des 
employeurs 0e dans celui des salariés 
intéressés, d'en faire une obligation. Quant 
au taux de payement des argus travail 
qui seront récupérées, il paraît normal que 
ce soit celui des heures perdues. 





Ensuile, votre commission a adopté un 
amendement tendant à étendre le bénéfice 
de ces dispositions aux salariés membres 
d'un conseil d'administration d'un org 
nisme de sécurité sociale. 


En adoptant un texte semblable, nous 
n'avons pas entendu créer un précédent: il 
serait fâcheux qu'il fut étendu à d'autres 
catégories de travailleurs. Mais les conseil- 
lers généraux et les conseillers municipaux 


sont des élus du suffrage universel; 
aucune entrave ne doit être apportée à 
leur täche. i°s merubres des conseils 


d'administration des organismes de sécu 

rité sociale sont, eux aussi, des élus, des 

élus des tra aille urs; leur gestion doit 

pouvoir être atientive et suivie, au profit 
1 .. 


de la collectivité nationale tout entit 


C'est donc à l’unanimité que notr 
mission vous demande d'adopter, sous un 
nouveau titre, la propositi de loi qu 
vous est soutnise. (Applau lissements. 

M. le président, La parole est à 
M. Schwartz, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. 

M. Schwartz, rapporleur pour avis d 
la comm de lintlérieur (adrmainistra 
{101 énél narteri 6 

\ \ 


commission de l'intérieur & rapidement 
examiné la proposition de loi qui vous 
est soumise. Elle à donné son approba- 
on unanime à ce texte, et vous prie de 
vous y rallier. 


Ceci pour deux raisons: d’une part, ce 
texte nous a paru à la fois #7 expli ite 
et plus précis que celui de l'Assemblée 
nationale et, d'autre part, à cause de 
l'extension des facilités accordées par la 
nouvelle loi aux salariés, membres des 

yanismes de sécurité sociale. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


rale ? 
La discussion générale est close 


Je consulte le Conseil de la Fi gra se 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de 
article 1% : 

« Art. 1. L'article 60 de la loi du 
a avril 1884 est complété comme suit : 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil municipal, le temps néces- 
saire pour participer aux séances plénières 
de ce conseil ou des coinmissions qui en 
dépendent. » 

Par voie d'amendement, M. Schwartz et 
les inembres de la commission de l'inté- 
rieur proposent de compléter cet article 
par un alinéa ainsi conçu 

« Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail. La récupé- 
ation des heures ainsi perdues pourra se 
faire, après accord entre l'employeur et 
l'employé. Leur rémunération se fera sur 
la base du taux qui aurait été normale- 
ment pratiqué. 

La parole est à M. le 


1 r : ! 14 10 } Et " 
vis de la commission de l'intérieui 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, Me-james, mes- 
sieurs, cet amendement est présenté par 
la commission dé ‘intérieur sin plement 


pour résoudre une difficulté de text 


Dans le texte proposé par la commission 
du travail, vous verrez un article 2 tes 
nouveau qui se réfère, en facteur com 
mun, aux trois lois que nous avons modi 
fiées individuellement, à savoir la loi con 
cernant l'organisation des conseils muni- 
cipaux, celle concernant l’organisation des 


conseils généraux, et l'ordonnance du 
octobre 1943 portant organisation de Ia 
té sociale Comme nous ajoutons 
lisposition identique à une de 

trois lois, nous avons pensé qu'il 


valait mieux ajouter chaque fois cet arti 
cle 2 ter, sous forme d’alinéa 2, à chacun 


des articles ue la lo visée indis luelle 


ment. C'est donc une pure question de 
orT 

M. le président, Qu " | 

M. le rapporteur, [a | n accepte 


M. le président. F 

















1184 CONSEIL 


DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 MAI 1919 





M. le président. Cet amendement devient 
donc le troisième alinéa de l’article 1®. 

Sur le même article je suis saisi d’un 
deuxième amendement présenté par 
M, Schwartz et les membres de la com- 
mission de l'intérieur, tendant à compléter 
comme suit cet article : 

« La suspension du travail prévue au 
présent article ne peut étre une cause de 
ruplure par l'employeur du contrat de 
louage de Services et ce à peine de dom- 
mages et intérêts au profit du salarié. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour 
a\is, de la commission de l'intérieur. 

M. ie rapnorteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, Mesdames et messieurs, 
Jes raisons qui nous ont fait déposer cet 
amendement, in extremis et je m’en ex- 
eu sont exactement les mêmes que cel- 
les que je viens d'indiquer à l'instant 
meme pour le premier amendement, L’ar- 
ticle 3 du texte qui vous est présenté dis- 
paraîtra et deviendra par conséquent un 
aiinéa 3 dans chacune des trois lois que 
nous al'ons modifier. 


M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient le qua- 
tricme alinéa de l'article 41%. 
Je mets aux voix l’article 1 ainsi com- 


plété. 


(L'article 1%, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 19 
de Ja loi du 10 août 1871 est complété 
comme suil: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil général, le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de ce 
conseil ou des commissions qui en dépen- 
dent. 

Je suis saisi de deux armenderments pré- 
sentés par M. Schwartz et les membres de 
la commission de l'intérieur; le premier 
tend à compléter l'article 2 par un alinéa 
ainsi Conçu : 

« Le temps passé par les salariés aux dif- 
férentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
pavé comme temps de travail, La récupé- 
ralion des heures ainsi perdues pourra se 
faire, après accord entre l'employeur et 
l'emplové. Leur rémunération se fera sur 
la base du taux qui aurait été normale- 
ment praliqué. » 

M. le rapporteur pour avis a développé 
par avance cet amendement. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Le second amendement tend à complé- 


ter l’article par lalinéa suivant: 
« La suspension du travail prévue au 
present article ne peut ètre une cause de 


rupture par l’empioyeur du contrat de 
louage de services, ce à peine de dom- 
mages et intérêts au profit du salarié. » 
M. le rapporteur pour avis à également 
défendu par avance cet amendement. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix. 
L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 


D! : 


Cie £, allisl comple Le 
î 


L'article 2. ainsi comnmlél. est adoplé.) 
1 








M. le président. « Art. 2 bis (nouveau). 
— L'article 5 de l’ordonnance du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité 
sociale est ainsi complété: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d’un conseil d'administration d’un orga- 
nisme de sécurité socia!e, le temps néces- 
saire pour participer aux séances plénières 
de ce conseil ou des commissions qui en 
dépendent, » 

Je suis saisi de deux amendements pré- 
sentés par M. Schwartz et les membres 
de la commission de l’intérieur; le pre- 
mier tend à compléter cet article par un 
alinéa ainsi conçu: 

« Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail, La récupé- 
ralion des heures ainsi perdues pourra 
se faire après accord entre l’employeur et 
l'employé. Leur rémunération se fera sur 
la base du taux qui aurait été normale- 
ment pratiqué. » 

Le deuxième, tend à le compléter 
comme suit: « La suspension du travail 
prévue au présent article ne peut être 
une cause de rupture par l'employeur du 
contrat de louage de services et ce à 
peine de dommages et intérêts au profit 
du salarié, » 

Ces deux amendements sont identiques 
à ceux qui viennent d'être adoptés à lar- 
ticle précédent. 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets les amendements aux voix. 


(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2 bis, ainsi complété. 

(L'arlicle 2 bis, ainsi complété, est 
adopté.) 


M. le président. « Art. 2 ter (nouveau). 
— Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances des assemblées prévues 
aux articies ci-dessus et des commissions 
en dépendant ne leur sera pas payé 
comme temps de travail. La récupération 
des heures ainsi perdues pourra se faire, 
après accord entre l’employeur et l’em- 
ployé. Leur rémunération se fera sur la 
base du taux qui aurait été normalement 
pratiqué. » 

Je suis saisi d'un amendement de 
M. Schwartz et des membres de la com- 
mission de l’intérieur qui tend à suppri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Schwartz, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Cet amendement 
est la conséquence logique des amende- 
ments que le Conseil de la République 
vient de voter. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?… 
Je mets l’amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 2 {er (nouveau) 
est donc supprimé, 

« Art, 3. — La suspension du travail 
prévue aux articles 1%, 2 et 2 bis ci-dessus 
ne peut être une cause de rupture par 
l’emp:oyeur du contrat de louage de ser- 
vices et ce à peine de dommages et inté- 
rêts au profit du salarié. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M, Schwartz et les membres de la com- 





mission de lintérieur tendant à la sup- 
pression de cet article. $ 


La situation est exactement la même que 
pour l’article précédent. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, L'article 3 est donc sup 
primé. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’avis 
sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre de cette 
proposition de loi: 


« Proposition de loi tendant à permettre 
aux salariés, membres d’un conseil gé- 
néral, d’un conseil municipal ou d’un con- 
seil d'administration d’un organisme de 
sécurité sociale, de participer aux déli- 
bérations de ce conseil et des commissions 
qui en dépendent ». 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
I en est ainsi décidé, 


CONDITIONS BUDGETAIRES 
D'UNE SAINE REFORME ADMINISTRATIVE 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à créer les conditions budgétaires d’une 
saine réforme administrative (n° 116, 
345 et 388, année 1949). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, M. Cousinon, 
administrateur civil à la direction du bud- 
get. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Berthoin, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi qui vous 
est aujourd'hui soumise a subi de la part 
de votre commission des finances des 
transformations importantes. Elle compor- 
tait à l’origine cinq articles. C’est un seul 
article que contient le texte finalement re- 
tenu par votre commission. De ce fait. ie 
dois quelques explications au Conseil de 
la République. 

Certes, il Va sans dire que, comme tous 
nos collègues de l’Assemblée nationale, 
nous avons le souci de favoriser toute ini- 
jiative tendant à améliorer l'exercice du 
contrôle parlementaire et que, nous aussi, 
nous ne demandons pas mieux, pour re- 
prendre l'intitulé de la proposition de loi, 
qne de tout mettre en œuvre pour « créer 
les conditions budgétaires d’une saine ré- 
forme administrative ». Mais, toute Ja 
question est de savoir si les mesures que 
l 


l'on propose nous mettent réellement sur 


_ 


pont pts btoppmt end 


ds Je es M dE 
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]: bonne voie ou si, au coniraire, en com- 
piquant la tâche du Parlement et des 
.drninistrations publiques, on ne risque 
-.< d'arriver à un résultat opposé à celui 
que précisément on voulait atteindre. 

Quoi qu’il en soit, votre commission des 
finances a examiné de très près. vous le 


pensez bien, Je texte qui lui était soumis. 

l'article unique qu'elle vous présente 
{it obligation au Gouvernement de four- 
ur chaque année, à l'appui du projet de 
huoxet, la liste des organismes d'intérêt 
“neral bénéficiant de subventions de 


at dont les budgets échappent au vote 
\ Parlement. 

Cet article, amélioré, du moins je le 
rence, par votre commission des finances, 
en ce sens que la liste devra comprendre 
le: organismes et leurs filiales dans les- 
qucls les intérêts de l'Etat sont supérieurs 
0) p. 400 du capital, ne fait pas tout à 


[el 
j'I 
{ 


à « 


| 


fait double emploi avec l’état qui est} 


anrexé à chaque loi de finances. Il mérite | 


done, à ce titre, de recueillir votre appro- 
bation. 

Quant aux autres articles disioints. j'ai, 
dans le rapport qui vous à été distribué, 
lusuement exposé, pour chacun d’eux, 
p.urquoi votre commission n'avait pas Cru 
devoir les retenir. 


It s'agit, en effet, de mesures fragmen- | 


taires, sans efficacité véritable, qui ne 
peuvent qu'aggraver encore les défauts 
incriminés, et mettre un peu plus de con- 
fusior dans les rapports entre le pouvoir 
leuislatif et le pouvoir exécutif. 

Votre commission a, d'autre part, con- 
sidéré pe la procédure législative dont on 


use et dont on abuse avec trop de facilité, | 
devait être réservée aux questions de prin- | 


cipe. Elle a pensé qu'il y avait lieu dé 
réagir contre la tendance tron générale à 
emplover cette procédure dans les ma- 


tivres secondaires. C'est là, sans aucun | 


doute, la raison essentielle de la position 
au'elle à prise, et c'est pourquoi, en son 
tu, je vous demande de bien vouloir 
accepter le texte tel qu'il vous est pré- 
(Applaudissements.) 


oUIrLe, 


M, le président, La parole est à M. Fran- 


çois Dumas, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur, 
M. François Dumas, rapporteur, pour. 


avis, de la commission de l'intérieur. Mes- : 
dames, messieurs, l'avis de Ja commission ! 


de l'intérieur a été distribué. J'ajouterai 
sunplement, comme conclusion à cet avis, 
que la commissiofñ présentera {rois amen- 
ents que je soutiendrai, le moment 
V iU., 
D'ores et déjà je voudrais présenter une 
servation générale sur ces trois amen- 
Cements, afin d'indiquer que Ia commis- 
de l’intérieur, avec une méthode un 


peu différente, get le même but que ! 


là comiaission des finances. 


En effet, nous avons tous eu l'accasion | 


nous entretenir avec des membres de 
l'Assemblée nationale, au sujet des mé- 
iïodes de travail parlementaires, 
ur ma part, j'ai eu cette occasion der- 
creruent encore avec des députés appar- 
nt aux opinions les plus diverses, 
"us m'ont donné à entendre que lors- 
apportions des réformes, dd 
Hfications trop profondes, trop bruta- 
iiX textes qui nous sont soumis, ce 
IL peut-êlre pas le meilleur moven 
nir que ces modifications fussent 
> en considération ensuite par la 
ile Assemblée, 
‘st dans cet 


agé de 


nane 
115 


proposer trois 


GC : 


esprit que nous avons | 


\ t 1 
amendements À 


parce que deux d'entre eux, au moins, 
visent des textes qui, à notre avis, ne cor- 
respondent pas à ce qu'a voulu dire exac- 
tement l’Assemblée nationale. 

Nous pensons qu'il serait peut-être plus 
efficace d'indiquer ses intentions réelles 
afin d'obtenir que les articles que la com- 
mission des finances propose de supprimer 
ne soient pas repris. Nous aussi, comme 
la commission des finances, mous estimous 
que ces textes ne sont pas opporiune —+| 
je ne dirai pas autre et c’est 
pour éviter que ces textes inopportuns 
soient cependant appliqués que nous en- 
visageons une autre solution. Ce n'est par 
conséquent qu'une question de méthode, 
et nous tendons au même but, 

Je n’en dirai pas davantage, Je deman- 
derai simplement la parole lors de la dis- 
cussion des amendements, 


chose — 


M. le président, La parole est à M. Chain- 
r'on, 


M. Chaintron. La question posée par 
notre honorable collègue pourrait se con- 
prendre, car en eflet, il y a loin du texte 
à présent proposé au titre que comportait 
la proposition de loi adoptée par l'Assem- 

lée nationale, « tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d'une réforme 
administrative ». 





sine 
Sditit 


Dans cette proposition il semblait qu'au 
fond le but visé était la « saine réforme | 
administrative », les conditions budgétai- 
res n'étant en réaliié qu'une proposition 
subordonnée. 

Aujourd'hui, on est en présence d’une 
proposition qui a uné tout autre 

La proposition de loi originelle semblait 
répondre à de très louables intentions: 
d'une part, le renforcement du contrôle 
parlementaire sur les crédits budgétaires 
et, d'autre part, l'acheminement vers la 
réforme administrative que tout le monde 
souhaite. 


turn 
IŒUTC. 


Mais ne soyons pas candides. Comment 
pourrait-on attendre vainement une exten- 
sion du contrôle de la part des partis de 
gouvernements qui nous ont souris le 
projet du budget, vous vous en souvenez 
dans des conditions telles qu'on a pu dire 
qu'on votait dans la nuit, D'autre part, | 





on est appelé à se demander si le rôle ! 
des contrôleurs des dépenses engagées | 
n'est pas en la matière suffisant pourvu | 
qu'il soit vraiment mis en œuvre. Les | 
moyens de contrôle, à notre sens, ne | 


trôler. Nous ne pensons pas qu'un contrôl. 
bureaucratique ajoulera grand-chose, On | 
nous propose précisément un contrôle de 
ce genre qui engendrera une énorme pape- 
rasserie, l'augmentation du travail adini 
nistratif, alors même que l'on prétend ré- 
duire ce travail pour comprimer les effec- 
ufs de fonctionnaires et partant faire des 
économies. I y a là quelque chose d'un 
peu paradoxal, Il semblait que la propo- 
sition de loi originelle avait pour but de 
subordonner le reclassement des fonction | 
naires à ces dispositions plus onu moins | 


illusoires. C'est ce qui expliquait d'aiileur 


aanquent pas si on veut vraiment con- | 
1 





que les titres et les textes étaient inadé- | 
quals et même, semble-t-il, très discor | 
dant | 


Hi 


pensons qu Il ne 


mettre la charrue a: 


pas avant les bœuf: 
U y à lieu d'entreprendre d'abord la 1 


forme admivistrative qui fera sortir notre 
pays des méthodes archaiques où napo- 
léoniennes dans lesquelles il se trouve 
présentement. Ceci aboutirait à alléger les 
effectifs et, par conséqueut, à faire des 
économies, à permettre un réel cet 


| l contrôie | 


ts 


tant dans l'établissement du budget que 
dans son exécution: mais réforme 
ne saurait être conduite sans les fonction- 
naires eux-mêmes ou cotitre eux. Ce n'est 
pas un aréopage, une commission quelle 
qu'elle soit qui peut y parvenir. Cette con- 
ceplion rationnelle de la partictpation des 
fonctionnaires eux-mêmes à la réforme 
administrative inspira les auteurs de la loi 
dite « statnt de la fonrtron pubiique », 
volée à l'unanimité 19 octobre 19446, et 


cette 


le 


qu'il nous faut sans cesse rap] parce 
que plusieurs de ces points rest lettre 
morte, 

Le statut de la fonction pub: e associe 


les fonctionnaires à cette cœurvri par leg 
comités techniques ‘paritaires installés à 
tous les échelons dans les nr et 
services. Il faut les mettre en action: mais 
travailleurs d 


nisteres 


pour que ces la fonetion 
publique participent de piein gré à cette 
réforme, il faut qu'ils soient convenable- 
ment rémunérés, encouragés à cette œu- 
vre. C’est par là qu'il faut corumencer. 
Or, le reclassement intégrai des fonc- 
tionnaires leur a été promis “puis 1947, 
IH n'est pas encore accordé, st ce n'est 
que deux tranches. Et c'est pourquoi il 
nous semble qu'à propos debat 1 
nous | for- 


faut rappeler les revendications 
1 


mulées par les syndicats de fonctionnaires, 
par Funion génerale des fédérations de 
fonctionnaires réclamant le reclassement 
total avant le 20 juin 143 à t'et tro- 
actif au {1% janvier, Conditionner le reclas- 
sement où l'amélioration de la \dition 
des fonctionnuires par des économies pro- 
blématiques et aléatoires, € [nanquer 
aux engagements, c'est tromper les fone- 
ionnaires, ce à quoi, EViId Chi, nous 
Ne Sauriouis HOUS a4ssuCi 

Mais, aujourd'h p rl w le 
texte qui, en déinitive ramené à 
une fres siüpie expressio \ s'agit d'une 
proposition qui tend à nn simple objet: 
as er le contrôle pari tail r les 
dépenses publiques, Quelque imparfaitesg 
que pu sert parait » les me r'é propo- 
sées, nous les acceptons en raison du prin- 
cipe iuquel nous sopines tache ‘du ron- 
role le plus grand possih lu Parlement 
sur les dépenses publiq les ppt lisse- 
ments à l'ertrême quuch 

M. le rapoorteur général, Je demande la 
paro:e 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporieur genherul, 

M. le rapporteur général. Je voudt ‘n- 
plement, mousten: le president, vous de- 
imander de ben vouloir soun I au 
Conseil de la République une rImodiliea- 

nn qui porte sur le Geruker paragraphe 
(| ‘art ! t l i t pr'evi, 
en ce qui concerne les r isnerments 
demandés, que si cetti Lo! ilure de- 

ut êt lépos le | le l'Asserne 
ble \alionale 1 LI Î Î ) int 
remplacer cett ite pa in. 

M. le président, Por: ! inde 
plus la parole da | Otis 
lo 

L 

J 1. 
sur le I 14 
| e «1 | 

Le Con Li ( Du 1 u3- 

on de { 

M. le président la 
l'article uniq 

« Article uni À Ï Le 
Lou Then 1 en 
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méme temps que le budget, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, poür être publiée 
au Journal officiel, la nomenclature : 

« 1° De tous les offices. établissements, 
services publics ou semi-publics de FEtat, 
fondations bénéficiant de subventions de 
l'Etat, dont les budgets échappent au vole 
du Parlement ; 

« 29 Pe loutes les entreprises nalionales 
À caractère industriel, commercial où au- 
tre. avec l’indicalion pour chacune de ces 
entreprises, de Jeur nature juridique, de 
leurs filiales et de l'objet afférent à cha- 
cune de eIIes-Ci; 

« 39 De 
mixte ou de toutes autres, 
l'Etat, les organismes ou entreprises, vi- 
gés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent’ a:inéa, possèdent, ensembie 
ou séparément, des intérêts pécuniaires 
supérieurs à 30 p. 100 du capital social, 
avec J'indication de l'importance de 
ceux-ci. 


d'économie 
dans leSquelles 


ñ tAz 
cocibies 


toutes les 


« Cette nomenclature devra comporter 
également lindication des noms et qua 
litées des directeurs ou assimilés et des 
membres des conseils d'administration 
desdits organismes, cnireprises ou socié- 
tés. 

« Exceptionnellement, 
4949. ja nomenclature 
être déposée sur le burcean de 
blée nationale | 
gente annce. 


pour l'exer-ice 
susédiciée devra 
l'Assem- 
ivant lé 30 juin de la pré- 


« ÏL. — Les pouvoirs des soUs-Cominis- 
sious créces par Particle 70 de la loi du 
21 mars 1917 s'étendent à l’ensemble: des 
organismes ou entreprises visés au para- 
graphe I du présent article. » 

Personne ne demande là parole 7... 
Je mets aux voix Fl'article unique. 


(L'arti ie unique est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée nationale a 


voté un arlicle 2 dont votre commission 
des finances demande la disjonclion, 


Il n'y 
La d sjonc{fon est prononcée, 


L'Assemblée nationale a voté un arti- 
cle 5 dont volre commission des finances 
propose la disjonchon, 


I] D'Y 
La disjon lion est prononcée. 


L'Assemblée n 


pas d'opposilion Fees 


a pas d'opposition 5 


* é x : 
lionale a voté un article 


3 bis dont votre commision des finances 
pr" 0e ( ja d Son: lion. Mais, par vole 
d'amendement, M, Francois Dumas et les 
meimbr le la commission de l'intérieur 
propose it de rétablir eet article dans le 
tex'e adopté par l'Assembiée nationale, 
€! = es 


« L'article 68 de la loi n° 47-520 du 
1947 est complété comine suil : 

« 1es contrôleurs des dépenses engagées 
sont tenus de notifier aux rapporteurs 
spéciaux des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, les propositions d'engagement 
de dépenses qui sont soumises à leur visa 
en excédent des crédits ouverts où sui 


crédits bloqués, » 
La parole est à M. Dumas. 
M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de l'intérieur, LA commission de 
l'interieur, comme la commission des 


finances, tenait beaucoup aussi à la sup- 
pr s-jon de l'article Mais l'article 3 Lis. 
qui e<t un complément, jui paraissait ren 
trer dans le cadre 


des préoccupations de 
1 î 
] 


M. Lecourl, qui est origine de cette 





proposition et qui, dans son exposé, stig- 
malisait « la tendance trop fréquente de 
légiférer sans se soucier si le texte voté 
n'accable pas l’administration de tâches 
supplémentaires dont j'importance et Île 
coût sont parfois sans commune mesure 
avec J'intérêèt recherché par le Parle- 
inenl ». 

La combinaison des articles 3 et 3 bis 
rentrait évidemment tout à fait dans Île 
cadre de ceite observation. Mais votre 
commission de l'intérieur a pensé qu’en 
laissant subsister l'article 3 bis, dont Ja 
portée est très limilée, 1! élait à présumer 
que l’article 3 ne serait pas repris. Par 
ailleurs, Je distingué rapporteur général 
de la commission des tinanees indique 
dans son rapport, que j'ai lu avec atten- 
tion, que l’article 3 bis est inutile, parce 
que des dispositions existent déjà qui per- 
mettent précisément les contrôles envi- 
sagés par cet article 3 bis. C'est donc sur 
cet article que la commission de linté- 
rieur insistera le moins, si, toutefois, vous 
estimez qu'il est inutile de laisser subsis- 
ter une partie des articles 3 et 3 bis, afin 
d’être sûr que l'article 3 ne sera pas 
repris. 


M. le président. Vous maintenez votre ! 


amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission des tinances ? 


M. le rapporteur général. Je remercie 
mon collègue et ami M. Dumas de ce qu’il 
a bien voulu dire. Nous eslimons, mon- 
sieur le président, que l’article 3 bis esl 
complètement inutile puisque Particle 72 
de la loi du 21 mars 1947 donne toutes 
possibilités aux rapporteurs spéciaux de 
demander, pour chaque budget dont ils 
sont rapporteurs, tous les renseignements 
dont ils ont besoin. 

Par conséquent, nous n'ajouterons rien 
avec cet article, C'est une législation qui 
ne fera qu'encombrer un peu plus Îles 
textes dont nous sommes parfois débordés. 

Je demande à M. le rapporteur de la 
commi-sion de l'intérieuf de bien vouloir 
consentir à retirer son amendement. 


M. le président. [a parole est à M. Je 


rapporteur commission 


pour avis de la 
de l’intérieur. 


M. le rapporteur pour ävis de la com- 
mission de l'intérieur. J'ai indiqué dans 
quel e<prit la commiseion de l'intérieur 
présentait cet amendement, mais étant 
donné que ce ne sera pas une garantie 
suffisante de le maintenir pour que l’arti- 
cle 3 ne soit pas repris, et pour les rai- 
sons que vient d'indiquer M, le rapporteur 
général de Ja comimission des finances. je 
rois que je n'outrepasserai pas le désir 
des membres de la commission de Finté- 
rieur en retirant l'amendement. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

En conséquence, Ja disjonction de lar- 
ticle 3 bis est prononcée. 

L'Assemblée nationale a voté un article 4 
dont la commission des finances propose 
la disjonetion, mais, par voie d'amende- 
ment M. Dumas et les membres de la com- 
mission de l'intérieur proposent de re- 
prendre cet article dans une nouvelle ré- 


daction. 











J'en donne lecture: 

« L'article 20 de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1943 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 20, — Est interdite l'imputation 
de toute rémunération mensuelle sur cré. 
dits de matériels ou de travaux ouverts au 


: titre du budget général ou des budgets an- 


nexes ainsi que sur des comptes spéciaux 
du Trésor, autre que celle d'agents em- 
bauchés spécialement pour l'exécution ou 
le contrôle d’un vevsil déterminé, » 


La parole est à M. François Dumas. 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de l’intérieur. Sur cet amende. 
ment, la commission de l’intérieur insis. 
tera en vue de son adpotion, si possible, 

Voici quelles sont les considératiors qui 
l'ont guidée. Le texte de l'article 4, tel 
qu'il était rédigé par l'Assemblée notis. 
nale, ne permettait pas de prévoir des 
situations cependant intéressantes pour 
les finances publiques. Prenons le cas 
d'un crédit affecté à l'entretien et à la 
réparation de bâtiments de l'Etat, de bâti. 
ments publics. Avec le libellé de Parti. 
cle 4. cet entretien ne pourrait être assuré 
que par des marchés nissée avec des en. 
trepreneurs. Or, il y a un grand intérèt, 
parfois, à le faire à l’aide d’un ou plu- 
sieurs ouvriers, soit spécialisés, soit de 
ceux appelés « bricoleurs », auxquels on 
s adresse pour faire un peu tout, por ré- 
parer une gouttière un carreau cassé, 
pour refaire un badigeon protecteur. Il 

aurait ainsi une grosse économie dans 
les dépenses annuelles d'entretien qi né« 
cezs tent l’imputation de :a rémuaération 
de ces employés et ouvriers, précisément 
sur les: crédits d'entreüer, et de réparation 
qui sont compris dans les crédits de ma- 
tériet ou de travaux visés à l'article 4 
D'ailleurs, il en est ainsi également pour 
les pares automobiles appartenant aux 
collectivités locales. 5 

Nous voulons éviter que cet article 4 
soit repris dans sa rédaction p'emière 
C'est pourquoi, nous proposons qu'il sait 
tétabli mais avec une 1édaction que FAs- 
semblée nationale, je crois, aczeptern, 
perce qu'elle est conforme à ses inten- 
tions profondes, à s2n dés réel, c'est-ài- 
dire, comme vous le v-Yez sur l’amende- 
ment qui vous a été distribué, en y ajon- 
tant simplement l'exception d'agents em- 
hauchés spécialement es l'exécution ou 
le contrôle d'un travail déterminé. 

Si le texte est repris nous aurons ainsi 
Ja garantie que le danger que nous crai- 
gnons ne se réaliséra pas et que nous 
obliendrons le résuliat auquel désire 
aboutir Ja cemmission des finaners. 


M. le président. fuel est l'avis de l4 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général. Nous accep- 
tons l’emendement proposé, monsieur Île 
ricsident, 

M le président. Personne ne de:nanüg 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement accepté 
par la commission des finances. 

(L'amendement est adorté.) 


M. le président. En conséquene? l'a 
ticle 4 est rétabli dans cette nouvelle r£- 
diction. 

L'Assemblée nationale a voté un ati 
cle 4 bis ‘ont la commission des finances 
propose la disjonetion; mais, par vole 
d'arrendement M. François Dumas et les 
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membres de la commission de l'intérieur 
proposent de rétablir cet article dans la 
“ouvelle rédaction suivante: 

« Un projet de loi qui ‘devra être scumis 
au Parlement avant le 31 décemb:e 1519 
fixera la part des crédits dégagés par suite 
d'économies sur les dépenses du matériel 
et du personnel, “ui viendra s'ajouter, 
avez effet du 1% juillet 1949, aux crédits 
qui, en cours d'exercice, auroat déjà pu 
être affectés à l’amélioration du rceciasse- 
ment des fonctionnaires. » 

La parole est à M. Dumas. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. La rédaction de 
l'article 4 bis pourrait laisser craindre que 
le reclassement des fonctionnaires soit 
subordonné aux économies qu'on peut 
réaliser, soit sur les crédits de personnel, 
soit sur les crédits de matériel. On com- 
prend, dès lors, l'émotion qu’a pu soule- 
ver une semblable considération. 

La commission de l’intérieur serait très 
désireuse que cet article disparaisse, si 
elle avait l'assurance qu’il ne fût pas 
repris, mais, s’il était repris, elle préfére- 
rait qu’on se bornât — ce qui ferait dispa- 
raitre le danger — à préciser que ces éco- 
nomies ne sont qu’une des sources de re- 
cettes permettant le reclassement. En d’au- 
tres termes, si j'ose risquer cette compa- 
raison, ce serait un ruisseau qui viendrait 
grossir la rivière destinée à parer au re- 
classement, un ruisseau qui ne mettrait 
nullement sous sa dépendance les condi- 
tions mêmes de ce reclassement. 

Tel est l'esprit dans lequel la commis- 
sion de l’intérieur a présenté cet amende- 
ment 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général. J'estime, mon- 
sieur le président, _ les économies qui 
pourraient être réalisées sur les crédits 
de personnel, pourraient, dans une période 
aussi difficile, au point de vue financier, 
être affectées au budget général pour cou- 
vrir le déficit causé par certaines dé- 
‘enses ayant un caractère obligatoire. 
ct je ne considère pas qu'il soit de bonne 
administration de prévoir que les écono- 
mies réalisées sur un chapitre particulier 
recevront une affectation spéciale à ce 
chapitre. En réalilé, celte économie va 
appiraître comme une recette et tombera 
dans l’ensemble des recettes de l'Etat. 
Par conséquent, je crois que le point de 
vue qui a été exposé par la commission 
des finances dans le rapport que je vous 
ai soumis doit être maintenu et, pour ma 
pes je demanderai au Conseil de la Répu- 
lique de bien vouloir rejeter l’amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminis- 
trative, Le Gouvernement appuie le point 
de vue de la commmission des finances. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
cement, repoussé par la commission des 
finances et par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée, décla 
rCe douteuse par Le bureau, le Conseil de 
} » 4 : . , 
ta République, par assis et levé, repousse 
Lamendement.) 

M. le président. L'article 4 bis reste 
Gi<joint. 

, Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 





M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre de cette 
proposition de loi : « Proposition de loi ten- 
dant à renforcer le contrôle parlementaire 
des dépenses publiques ». 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en es! ainsi décidé, 


18 — 


ATTRIBUTION ET TAUX DE REMBOURSEMENT 
DES BONS DE LAIT 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suits de la discussion de la proposition 
de loi adcptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 48 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 en ce qui con- 
cerne l'attribution et le taux de rembour- 
sement des bons de lait. (N°°s 118 et 351, 
année 1949.) 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Mathieu, rapporteur pour avis de la 
commission du travail. 


M. Mathieu, rapporteur pour avis de la 
commission du travail, La commission du 
travail, appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 48 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1935 en ce 
qui concerne l'attribution du taux de rem- 
boursement des bons de lait, s’est appli- 
quée à étudier les incidences que pourrait 
avoir cette loi sur les charges des caisses 
primaires de sécurité sociale appelées à 
financer ce remboursement. 

Le rapport de M. Leccia, au nom de Ja 
commission de la santé, a clairement posé 
le problème sur le plan de la protection 
efficace du nourrisson. 

En ce qui concerne l’abandon de l’exi- 
gence que la mère élève elle-même son 
enfant, votre commission à reconnu que 
des circonstances regrettables, mais plus 
fortes que la volonté des mères, pouvaient 
en obliger quelques-unes à confier Jeur 
enfant à la garde d'autrui et qu'il ne con- 
venait pas de les pénaliser encore en leur 
supprimant toute attribution. 

Sur le deuxième point, l'uniformisation 
du taux de remboursement des bons de 
lait a paru comoorier le risque d'augmen- 
ter sensiblement les dépenses, car on 
aurait évidemment aligné Je taux de 
remboursement sur le taux le plus élevé. 
Or, il est certain que de nombreux enfants, 
se trouvant à la campagne, en particulier, 
sont parfaitement élevés avec un lait de 
vache proprement recueilli et convenable- 
ment coupé et sucré par la mère. Jl con- 
vient donc de conserver la distinction qui 
se traduit par une charge inoins impor- 
tante, tant pour ies familles que pour les 
caisses, et qui ne présente pas d'inconvé- 
nient puisque, en cas d'intolérance, les 
familles pourront toujours, moyennant un 
certificat médical, choisir le régime du lai! 
médicamenteux pour une période allant 
jusqu'à deux mois, 

C'est sur le troisième point, le problème 
du remboursement des laits dits médica- 
menteux, que votre commission à eu Île 
souci de sauvegarder à la fois la meilleurs 
proteciion infantile possible et les res- 
sources des caisses de sécurité sociale. 

M. le délégué du ministre du travail 
nous a exposé que la question touchait 
an principe même, toujours appliqué, du 
non remboursement des 


aliments üt 


régime. La limite est très difficile à tracer | 


entre le médicament proprement dit et 
l'aliment à caractère principalement ou 
accessoirement médicamenteux. 

La distinction de M. le docieur Leccia, 
qui précise que le caractère principalement 
médicamenteux peut se reconnaitre à l'uti- 
lisation passagère et non permanente du 
produit, a paru très heureuse. 

Il en résuke que le Jait médicamenteux 
utilisé pendant les maladies du nourris- 
son présente bien le caractère médicamen. 
‘eux pendant la durée de la maladie et 
perd ce caractère médicamenteux pour 
yrenire lc caractère principalement ali- 
mentaire quand il est aonné après la gué- 
risan. 

Afin de ne pas permettre que les caisses 
soient amences à rembourser ce qui ne 
constitue pius qu'un aliment, votre com- 
mission s'est ralhée à la proposition de 
la commission de la santé en exigeant que 
le remboursement ne soit accordé que sur 
ordonnance médicale et pour une durée 
Daxiroum de deux mois. 

Il est hors de doute qu'une durée dé- 
passant deux mois provoquerait, gràce à 
une publicité fort facile à faire, des de- 
mandes innombrables de mères qui croi- 
raient impossible de pouvoir élever les 
enfants autrement qu'avec un lait médi- 
camenteux. alors que tous les eflorts doi- 
vent être faits pour assurer, avant tout, 
l'alimentation au lait maternei, ensuite 
par du lait hygiénique, et seulement en 
cas de nécessité par du lait médicamen- 
teux. 

Elle pense ainsi que 1e prinipe du non 
remboursement des aliments à caractère 
accessoirement médicamenteux est sauve- 
gardé et que la charge qui en résultera 
pour les caisses ne sera pas trop lourde, 
étant en partie compensée par une guéri- 
son plus rapide et plus facile entrainant 
la réduction des dépenses de soins. 

Quant aux quelques cas particuliers de 
malalies récidivantes et pour lesquelles 
le délai de deux mois pourrait paraître 
insuffisant, votre commission a pensé que 
heureusement fort rares. rele- 
vaient beaucoup pl! 


3 
:] 


08. : CS. 


t 


is des prestati hs sup- 


plémentaires que les caisses sont in e- 
nées à assurer pour éviler ce qu'une 
application stricte des règlements pour- 
rait avoir de regrettable. étant donné aue 
ces preslations supplémentaires ne sont 
accordées qu'après un contrôle médieal 
jouble, par le médecin traitant et le mé- 


decin contrôleur. 

En conséquence votre 
travail donne un avis favorable au texte 
proposé par le rapport de M. Leccia \p- 
plaudissements } 

M. le président. Personne ne demande 


la parole dans la discussion £ _ 4 LS 
Mme Girauit. Je den 


M. le président. La parole est à Mi 








rault. 

Mme Girault, Me-darmes, m 1rs, 
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le sens des objections formulées par M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale au cours de la discussion ap rofon- 
die qui se déroula devant l’Assemblée na- 
tionale. Les divergences entre les eommis- 
sions de la santé ct du travail de l’Assem- 
blée nationale et le ministre du travail, 
entr l'Assemblée nationale 
après le vote et ke ministre, portent sur 
deux points essentiels, le premier concer- 
nant le remboursement uniforme pour les 
laits ordinaires et les luils d'hygiène, le 
deuxième concernant le remboursement 
des laits dits médicamenteux au même 
titre que les spécialilés pharmaceutiques. 

Malgré ces divergences, je le répète, 
l'Assemblée nationale a estimé devoir sui- 
vre ces deux commissions unanimes et 
adopter un texte qui semblait devoir ral- 
Üer également l'unanimité des cormmis- 
sions du Conseil de Ja République. Il n’en 
malheureusement rien, et votre com- 
mission de la santé nous soumet un nou- 


veau texte qu'appuie notre commission du 


ect 


déterminé l'Assem- 
nationale à adopter le texte proposé 
commission de la santé unanime 
auraient dû pourtant prévaloir auprès de 
nos collègues des deux cornmissions de 
la du travail. 


Les 
bl: Le 
Ï l 


ï <a 


ralsoni: qui ont 


santé et 


Les principes qui ont présidé à l'élabo- 


ra! de l'article 48 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, développés à cette tribune 
par M. le rapporteur de la commission de 
la santé, et qui peuvent être résumés par 
cette phrase: « Nous devons, dans l'inté- 
rèêt de l'enfant, favoriser au maximum 


{ 

son élevage par la mère », sont parfaite- 
ment jastifiés et nul plus que nous, les 
communistes, n'y souscrit avec enthou- 
ciacme., 

Mais les principes à eux seuls ne sau- 
raient suffire surtout s'ils sont posés, dis- 

tés, comme j'ai l'impression que cela 
le cas dans vos deux commissions, 


‘a L 
, culs 


Ps 


liaison directe avec 


Nous devons avant tout, nous dit notre 
comraission de la santé, préconiser le 
mode d'alimentation au lait hygiénique 
qui constitue un moyen de protection des 
plus efficaces pour les jeunes enfants et 
aura pour résullat de diminuer la morbi- 
diié et la mortalité infantile. Nous som- 
mes pleinement d'accord avec ses inten- 
tions mais, quand notre commission nous 
dit que, pour vaincre le seul obstacle qui 
pourrait empêcher l'usage intensif de ce 
lait, le moyen est de maintenir un taux 
différentiel de remboursement pour ce lait 
et le lait ordinaire, nous disons que c’est 
raisonner dans l'abstrait, ne pas voir ou 
ne pas vouloir voir les difficultés aux- 
juciles se heurtent dans conditions 
ivtuelles les mamans françaises. 


les 


Il n’est pas toujours facile, parfois même 


il est impossible aux mamans de se pro- 
curer le lait de meilleure qualité, parce 
que innombrables sont encore les locali- 


tés qui n'ont pas de lait ou dont les arri- 


vages de lait capsulé sont inexistants ou 
ir suffisants 

M. le ministre la santé publique, ré- 
pondant à Mme HRabaté, déclarait: « Nous 
espérons qu'au mois de mai et juin les 
quantités de lait mises à la disposition des 
mères de famille seront largement suff 
santes. Nous nous proposons pour cela de 
créer des systèmes dé pasteurisation, de 
stérilisation et de mise en bouteille qui 


donneront satisfaction à tous ». 
S'il est exact que la situation s’est amé 
en ticulier dans les grands cen- 


horee Da 


elle-même ! 


tres, il reste encore des départements dé- 
pourvus de lait frais, où le lait n'arrive 
qu'avec un retard parfois de deux jours. 
De ce fait le lait tourne, la maman est 
obligée à un nouvel achat, à un déplace- 
ment, ce qui occasionne de nouveaux frais. 

Quant aux mesures de stérilisation et de 
pasteurisation annoncées par M. le minis- 
tre, elles ne sont encore qu'à l'état de 
projet ou même d'intention et, même dans 
les localités où la situation s'est amélio- 
rée et où les mamans ont maintenant plus 
de facilités pour se procurer du lait ordi- 
naire, nous ne devons pas oublier que 
nous sommes dans la eg d'abondance 
de lait et que nous allons vers les gran- 
des chaleurs, période toujours difficile. 
Toutes les mamans en savent quelque 
chose. 

L'été dernier, qui n'a pas été particuliè- 
rement chaud — vous vous en souvenez 
— vous savez quelles ont été les difficuliés 
de toutes les mamans qui avaient à assu- 
rer les biberons de leur bébé! Presque 
journellement, le lait tournait, il fallait 
s'en procurer à nouveau. La crémière 
habituelle n'en avait pas d'autre, il fallait 
partir à la recherche de ce lait. Résultat: 
nouvelle dépense, frais de déplacement, 
sans compter l'inquiétude morale de la 
maman obligée de laisser son enfant pen- 
dant cette recherche d'un lait utilisable. 

Certains de nos collègues prétendent, 
et c'est parfaitement juste, que c'est toute 
la question de la politique du bon lait, 
qui est posée. 

C'est vrai, mais pour l'instant la ques- 
tion n'est pas encore pratiquement réso- 
lue et le législateur à le devoir d'en tenir 
compte et de voter les dispositions suscep- 
tibles d'alléger les lourdes peines que con- 
naissent toutes nos mamans de France. 

L'Assemblée nationale a tenu compte de 
cette situation et a adopté le principe de 
l'uniformité du taux de remboursement, 


Une deuxième modification apportée par 
notre commission de la santé porte sur 
le remboursement des lails dits médica- 
menteux au même titre que les spécialités 
pharmaceutiques, 

Alors que l’Assemblée nationale a adopté 
le principe, notre commission en limite 
le temps. À mon avis, ou l’on repousse 
purement et simplement ce principe et ce 
système de remboursement, où on lac- 
corde sans délimitation puisque la pres- 
cription médicale est nécessaire et par con- 
séquent représente une garantie. 

Les laits médicamenteux, dites-vous 
dans Votre texte, spécialement ordonnés 
par les médecins, sont remboursés aux 
mêmes titre et tarif que les spécialités 
pharmaceutiques, mais ce bénéfice n'est 
accordé que pour une durée maximum de 
deux mois, Pourquoi une durée limitée ? 

Le médecin sait si l'enfant a besoin en- 
core d’un lait médicamenteux au delà de 


ce délai, Par conséquent, le texte de 
l'Assemblée nationale, qui ne prévoyait 
aucune lirnitation de délai, avait une ga- 
rantie suffisante dans la nécessité de 


l'ordonnance des médecins pour le rem- 


boursement de ce lait, 











Quels arguments nous oppose-t-on pour 
adopter ces deux modifications de l'arti- 
cle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ? 
C'est la crainte des abus, On pourrait 
croire, à entendre certains de nos collè- 
gues, que le peuple français n'est composé 
que de gens peu honnêtes, de trafiquants 
(Mouvements divers.) prêts à toutes les 
combines. Nous disons que les mères fran- 
caises ont le souci, dans leur presque tota- 


naturées et dont on n’a pas le droit de 
énéraliser le cas, de donner à leur enfant 
e meilleur lait possible. 

Du reste, leur accorder une comvensa. 
tion quand elles n’ont pas la possibilité 
de se procurer le lait d'hygiène est un 
encouragement, La mère a plus de facilité 
à nourrir son enfant avec un lait d'hy- 
giène qu'avec le lait ordinaire. Elle n’a 
pas la LE me mare de savoir, quand elle 
revient chez elle, avec son lait, s’il tour. 
nera, s'il faudra retourner en chercher, 
Elle est tranquille, elle a la satisfaction 
de savoir que le lait est bon pour son 
enfant, qu’il ne nécessitera pas pour elle 
de nouvelle dépense ou de nouvelle dé- 
marche et, par conséquent, de toute fa. 
con, en encourageant de cette façon lea 
mères de famille, on ne peut qu’encoura- 
ger une meilleure alimentation. 


Nous pensons que le Conseil de la Répu- 
blique agirait sagement en repoussant le 
texte de la commission de la santé publi. 
que et en adoptant purement et simple. 
x rh le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, 


S'il en était autrement, le Conseil de la 
République ferait la démonstration qu'il 


est moins humain (Exclamations.) et 
moins compréhensif des difficultés des 
mères de familles que ne la été 


l'Assemblée nationale dans cette question, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
« la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président, J'en donne lecture: 

« Article unique. — Les deuxième et 
troisième alinéas de l’article 48 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont 
ainsi modifiés : 

« Lorsque, par suite d’une incapacité 
physique ou de maladie, la bénéficiaire est 
dans l'impossibilité constatée par le méde- 
cin d’allaiter sun enfant, elle peut, si l’en- 
fant reste à sa charge, recevoir, pour la 
durée et les quantités indiquées par le mé- 
decin, des bons de lait dont la valeur n'ex- 
cède en aucun cas 60 p. 100 de la prime 
d'allaitement. 

« Les laits médicamenteux spécialement 
ordonnés par le médecin sont remboursés 
aux mêmes titre et tarif que les spécialités 
pharmaceutiques, mais ce bénéfice n'est 
accordé que pour une durée maximum de 
deux mois, pendant la période où la mère 
bénéficie de la prime d'allaitement ou de 
l'attribution des bons de lait. 

« En cas de décès de la mère, la per- 
sonne qui a la charge de l'enfant a droit, 
dans les mêmes conditions, à l'attribution 
desdits bons ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Girault et les membres du groupe 
communiste tendant, à la ciaquième Higne 
du deuxième alinéa de cet articie, à rem- 
placer les mots : « n'excède en aucun cas », 
par les mots: « est uniformément fixée 
dans la limite d’un maximum de ». 


La parole est à Mme Girault. 


Mme Girauit. Par mon amendement, je 
demande de rétablir la formule qui a été 
en evée du texte de l'Assemblée nationale : 
« est uniformément fixée, dans la limite 
maximum de... ». 





lité, à l'exceplion de quelques mères dé- 
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Je ne le développe pas davantage puis- 
ne j'ai donné les raisons de cette modi- 
Bation tout à l'heure à la tribune, et je 
mande simplement au Conseil de la Ré- 
blique de bien vouloir rétablir ce mem- 
re de phrase supprimé par votre com- 
mission de la santé publique: 


M. le président. La parole est à M. le 


nf teur 
app lieur. 


M. Leccia, rapporteur de la commission 
la santé publique, de la famille et de 
, population. Mes chers collègues, celui 
mi vous parle n’est pas un pariementaire 
aisonnant simplement dans l’abstrait 
omme l’a fait tout à l’heure Mme Girault, 
mais un praticien qui depuis vingt et quel- 
ues années, préside aux naissances et 
qui a la prétention — il s’en excuse — de 
s'y connaitre un peu en matière de puéri- 
ulture et de connaître également les dif- 
ficullés innombrables qui assaillent les 
mamans lorsqu'il leur est interdit, pour 
les raisons médicales, de nourrir leur en- 
fant avec le lait de leur sein. 


L'amendement présenté par Mme Girault 
a pour but d’uniformiser les taux de rem- 
boursement, Lors de l’exposé fait il y a 
un instant, elle a vivement insisté sur jes 
rconstances particulières des périodes 
gaisonnières qui occasionnent des dé- 
penses supplémentaires aux jeunes ma- 
mans, pour demander l’uniformisatidn 
du taux de remboursement. Mais c’est un 
argument que je peux écarter en plaidant 
de a façon suivante: si pareilles difficultés 
entrainent souvent pour les mamans l’obli- 
gition de faire appel à ces laits hygiéni- 
ques qui ne présentent pas ces difficultés, 
pour cette raison même, il est tout à fait 
bsique qu’elles puissent le faire et il est 
nécessaire de | add des taux de rem- 
boursement différents selon qu’elles ont 
employé ou non du lait de vache ordinaire 
moins onéreux que les laits hygiéaiques. 


Par conséquent, compte tenu de ces 
cons: lérations, la commission repousse pu- 
rement et simplement l’amendement pré- 
enté par Mme Girault. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je 


L'amendement n'est pas adopté.) 


mets l'amendement aux voix. 


M. le président. Je suis saisi d’un autre 
amendement présenté par Mme Girault et 
les membres du groupe communiste ten- 
dint, à la 3° ligne du 3% alinéa de l’article 
Unique, à supprimer les mots: « mais ce 
bénéfice n’est accordé que pour une durée 
Wikimum de deux mois ». 


La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, Cet amendement a. pour 
rétablir le texte de l’Assemblée na- 
‘nale en ce qui concerne le rembourse- 
lent des laits médicamenteux, comme je 
la expliqué tout à l’heure. 


14 
JjUt de 
j: 


M. le président. Quel est l'avis de la 


Cuminission ? 


M, le rapporteur. La commission de la 
publique repousse également je 
“Meme amendement. 


, D bord, il ne faut pas confondre le Jait 
lsitnique et le lait médicamenteux. Il 
"ù ullicile, d'ailleurs, d’établir une dis- 
liMinalion entre les deux. Il serait émi- 
“DMent souhaitable qu’une commission 


“oence à cet effet, en l'occurrence la 


commission pharmaceutique, précise la 
nomenclature des laits médicamenteux. 
Or, par définition, à mon avis, ils sont 


l'exception. Ce sont des médicaments et, 
par suite, comme tout médicament, leur 


prescription doit être limitée à des cir- 
constances pathologiques qui sont, fort 
heureusement, l'exception. (Très bien! 


très bien!) 

C'est la raison pour laquelle, en tant 
que médecin, i! nous a paru utile de limi- 
ter cette utilisation à un certain nombre 
de médicaments dont la liste reste à éta- 
blir. Encore une fois, je m'en excuse — 
c’est un ___ qui parie — il est 
exceptionnel que la prescription de laits 
médicamenteux dure de nombreux mois, 
et il me semble que la commission a été 
généreuse en limitant cette prescription 
à deux mois. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission du travail ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail, La commission du travail 
repousse l’amendement, étant donné que 
la définition du lait médicamenteux risque 
fort d’être influencée, dans l'esprit des 
mamans, par des publicités plus ou moins 
commerciales et bien faites, (Marques d'ap- 
probation.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission de la santé pu- 
blique et du travail. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


Mme Girault, Je demande la paro’e pour 
expliquer mon vole. 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’avis sur la proposition de loi, je 
donne la parole à Mme Girault pour expli- 
quer son vole. 


Mme Girault. Le groupe communiste évi- 
demment votera le texte de la commission, 
parce qu’il est quand même une améiio- 
ration sur les textes précédents, mais il 
regrette que le Conseil de la République 
ue l'ait pas suivi dans sa proposition de 
reprendre le texte de l’Assemblée natio- 
nale. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


des APS 
PENSIONS DES ANCIENS MILITAIRES ALIENES 


Retrait de l’ordre du jour d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant lar- 
ticle 124 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 
relatif aux anciens militaires internés pour 





aliénation mentale. (N°s 147 et 382, annte 
1949.) 

La commission demande que ceite af 
faire soit retirée de l'ordre du jou: 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

l en est ainsi décidé 


1919 1189 
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FACILITES DE TRANSPORT AUX FAMILLES 
NOMBREUSES 


Retrait de l'ordre du jour d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion de la proposition de 
résolution de M. Marcel Grimal et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
biicain populaire, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des facilités de 
transport aux enfants des familles nom- 
breuses. (N°: 3 et 61, année 1949.) 


mande que cette affaire soit retirée de 
l’ordre du jour et renvoyée à une séance 
ultérieure, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il eñ est ainsi décidé, 


= 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je propose au Conseil 
de la République de reprendre la suite 
de la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationaie, portant créa- 
tion d’un budget annexe des prestations 
familiales agricoles, et fixation de ces bud- 
gets pour l'exercice 1949. (Nos 113, 228, 
302, 310 et 335, année 1949.) 

Cependant je dois rappeler au Conseil 
que la séance doit être suspendue à dix- 
huit heures quinze, afin de permettre aux 
membres de cette Assemblée d'assister À 
l'arrivée des corps de Schoelcher et du 
gouverneur Eboué dans le jardin du 
Luxembourg. 

L'Assemblée avait tout à l'heure décidé 
de reprendre la séance à vingt et une 
heures. Une autre proposition a été faite, 
celle de reprendre la séance à dix-neuf 
heures quinze êt de la terminer vers vingt 
heures ou vingt heures quinze. 


1 


La parole est à M. le rapporteur 
avis de la commission de la Justice, 


pour 


M. Marciihacy, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. Monsieur le 


président, mesdames, messieurs, les com- 
missions sont arrivées, sur les articles de 
procédure litigieux, à un accord qui, je 
crois, donnera salisfaction À tout Je 


monde. Cet accord pourrait être ratifié par 
l’Assemblée très rapidement, avant l'heure 





le la suspension. Pour le reste du débat, 

‘avoue mon incompétence. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Bolifraud, rapporteur de la mini 
sion des finances. Je suis tout à fait de 
l'avis de M. Marcilhacy d'en finir, d'ici 
dix-huit heures quinze, avec ces articles 17 
à 24 et de reprendre après la suspensio 
les articles 25, 26 et 27 qui ne demande: 
ront pas plus d'un qu rt h } 
CUHSSINT 

M. le président. Je pen ju ( eil 
le la République voudr: eple pro 
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prendre immédiatement la discussion des 
articles 17 à 24 et d'examiner ensuite, à 
partir de dix-neuf heures quinze, les der 
niers articles du projet ? (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur Pour 
evis de la commission de la justi 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice. Mesdames, messieurs, 
l'accord inteævenu P rte sur les points sui- 
vanis: les articles que nous allons vous 

roposer se réfèrent à la procédure depuis 
Enstonine employée en ce qui concerne la 
saisie des petits salaires, procédure con- 
pue, que nous appe:lerons de droit com- 
mun et qui fait lever l'hypothèque d’une 
procédure spéciale aux agriculteurs. 

Par ailleurs, elle est également simple, 
Tapide, et je crois qu'elle devrait donner 
éalisfaction à tout le monde. 

Je manifesterai cependant le vœu que 
le Gouvernement veuille bien. dans un 
avenir prochain, faire des textes identi- 
dues pour toutes les caisses d'allocations 

imiliales, ce qui harmoniserait tout de 
même la législation. 

Je crois que ces articies seront adoptés 


Bains diSsCUSSION, 


M. le président. Voici la nouvelle rédac- 
tion, présentée sous forme d’amendement 
par M. Marcilhacy, au nom de la commis- 
sion de la justice, pour les articles 17 à 24. 

« Art. 17. — Par dérogation aux dispo- 
gitions de l’articie 28 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à la famille et à la nata- 
lité française et des articles 557 et sui- 
vants du code de procédure civile, les cais- 
ses mutuelles d'allocations familiales agri- 
coles peuvent faire opposition, par simple 
lettre recommandée avec avis de récep- 


tion à concurrence des cotisations im- 
payées, sur les fonds détenus pour le 
compte de l'assujetti par tout tiers déten- 
t nr 


« La lettre recommandée doit mention- 
ner le nom et le siège de la caisse saisis- 
sante, les nom et qualité du saisi et du 
tiers saisi, les causes de la saisie et la 
somme pour laquelle elle est faite. Cette 
lettre doit aussi viser la présehte loi et 
porter à la connaissance du tiers saisi les 
d'spositions de l'article 18 ci-après 

Personne ne demande la parole ?.. 

le mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est adopté.) 


tr 
LA 


)e 


M. le président, En 6 
dement devient l’article 17 
1 Art. 18. — L'indisponibilité résultant 
de l'opposition est expressément limitée au 
montant de la créance mentionnée dans la 
lettre recommandée prévue à l’article pré- 
cédent 

« Si à l'expiration d'un délai de trente 
jours à compter de la réception de ladite 
lettre recommandée, le tiers saisi n’a pas 
reçu l'avis prévu à l’aricle 20 de la pré- 
sente loi, l'opposition cessera de produire 
effe! 

Personne ne 


Je mets aux 


conséquence, l’amen- 
Be eut 


demande la parole ? 
voix l’amendement. 


vwndement est adopté.) 


M, le président, En conséquence, l’amen- 
dement devient l’article 18. 

« Art. 19. — La procédure se déroulera, 
eur requête de la caisse mutuelle d’allo- 
cations familiales agricoles présentée dans 
la huitaine de l'opposition, dans les formes 
prévues pou les traite- 
ments et salaires aux articles 66, alinéas 3, 


k 5 et 6. 67 et 68 4 


livre I du code du 
travail. 


1 ni na wr A+ IUT 
1 Salsie-arrer SUT 











« Quand, à l'audience, les parties tom- 
bent d'accord, le juge de paix en donne 
acte, Le procès-verbal constatant cet ac- 
cord, a force exécutoire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l’amen- 
dement devient l’article 19. 

« Art. 20. — Dans les trois jours du 
pronpncé du dre contradictoire, le 
greffier avise le tiers saisi par lettre re- 
commandée de la validité, de la nullité ou 
de la mainlevée de la eaisie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amen- 
dement devient l’article 20. 


« Art, 21, — S'il n’a pas été notifié au 
tiers saisi d’autres oppositions ou si le 
montant des sommes dont il est débiteur 
est suffisant pour couvrir toutes les oppo- 
sitions, le tiers saisi est tenu de verser 
sans autres formalité à la caisse saisie- 
sante, par voie de prélèvement sur les 
créances de l’assujetli, le montant des co- 
tisations y il eera ajouté le montant 
des dépens liquides. 

« Dans le cas contraire, il est procédé 
à une distribution dans les formes du 
droit commun. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'amen- 
dement devient l’article 21. 

« Art. 22. — Les articles 71 et 73 du 
livre E* du code du travail sont applica- 
bles aux dispositions de la présente doi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l’amen- 
dement devient l’article 22 


« Art. 23. — S'il n’a pas été notifié au 
tiers saisi d’autres oppositions ou si le 
montant des sommes dont il est débiteur 
est suffisant pour couvrir toutes les oppo- 
sitions, le tiers saisi est tenu de verser 
sans autre formalité à la caisse saisissante, 
par voie de prélèvement sur les créances 
de l’assujetti, le montant en principal et 
accessoires des cotisations. 

« Dans le cas contraire, il est procédé 
à une distribution par contribution dans 
les formes du droit commun. » 


Par voie d’amendement, M. Marcilhacy et 
les membres de la commission de la justice 
proposent la suppression de cet article. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’arti- 
cle 23 est supprimé. 

« Art, 24. — Pour le recouvrement des 
cotisations et majorations de cotisations 
visées à l’article 28 du décret du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la natalité 
françaises, les percepteurs des contribu- 
tions directes peuvent recourir à la pro- 
cédure simplifiée de saisie-arrêt, instituée 
par les articles 17 à 22 de la présente loi. » 









sl 
M. le rapporteur pour avis de la comm 
sion de la justice. Je demande la pars 


M. le président. La parole est à M 4 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice, 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de la justice. Monsieur le prés, 
dent, les articles que vous venez de Lire 
constituent un tout. Quant à l’article # 
tuellement en discussion, il y a lieu & 
le maintenir dans le texte de la commis 
sion. 


M, le président, Personne ne demand 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24, 

(L'article 24 est adopté.) 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
nous sommes obligés de suspendre k 
séance, Il nous reste encore à examine 
quelques articles sur lesquels des amende. 
ments ont été déposés, Je vous propos 
d'en reprendre l'examen à dix-neuf heures 
quinze. 

LL n’y a pas d'opposition ?.+ 

IL en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heure 

uinze minutes, est reprise à dix-new 
vaures vingt-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projt 
de loi portant création d'un budget ar. 
nexe des prestations familiales agricoks 
et fixation de ce budget pour l'exercie 
1949. 

Par voie d'amendement, M. Saint-Cyr & 
les membres de la commission de l'agr: 
culture proposent, après l’article 24, d'in 
sérer un article additionnel 24% bis (nou 
veau) ainsi conçu: 

« Les correspondances expédiées ou re 
cues par les caisses d'allocations famili 
les agricoles et concernant le service dé 
prestations familiales sont admises à cr 
culer par la poste avec dispense d’affran- 
chissement, Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à a présidence du canseil (postes, télégra- 
phes et téléphones), du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du mi 
nistre de l’agriculture fixera les modalités 
d'application de cette disposition et notam 
ment les bases de calcul de la redevance 
forfataire représentant les frais d’achemi 
nement et de distribution desdites corres 
pondances. La redevance ainsi déterminée 
est versée chaque année au budget annext 
des postes, télégraphes et téléphones p# 
la caisse centrale d'allocations famiiala 
agricoles qui en impute le montant sur l& 
dépenses complémentaires visées à l'arb 
cle 7 ci-dessus », 

La paroie est à M. Saint-Cyr. 


M. le rapporteur pour avis de la com 
mission de l’agriculture. Il s’agit de 
franchise postale, mais un amendement di 
M. Sclafer a été adopté tout à l'heure. l4 
mien devient donc sans objet. 


M. le président. L’'amendement est re 
tiré. | 

« Art. 26. — Des décrets contresi£nf 
par le ministre de l’agriculture et le mi 
nistre des finances et des affaires écon® 
miques fixeront les règles de comptabilit 
applicables par les caisses mutuelles d'a: 
locations familiales agricoles, » — 
(Adopté.) | 

« Art. 26. — Des décrets conlresigiés 
par le ministre de l’agriculture et le m- 
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des finances et des affaires écono- 


nistre + 
miques fixeront en tant que de besoin les 


conditions d'application de la présente 


loi. » — (Adopté.) 
TIÈIRE IV 


Fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 


M. le président. « Art. 27. — Le budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
nour l'exercice 1949 est fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 45.600 millions 
le francs, conformément à l’état annexé 
à la nrésente loi. » 

Je donne lecture de J'état annexé. 


FTAT ANNEXÉ 


Tableau, par service et mar chapitre, des 
recettes” et des dépenses du budget 
annexe des prestations familiales agri- 
oles pour l'exercice 19%. 


Recettes pour l'exercice 1949. 


der, — Cotisations, 8.600 mil- 
francs. » 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à 
unpôt foncier non bâti, 3 milliards de 
iNes. » 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales, 
2,750 millions de francs. » 

Chap. 4. — Taxe sur les viandes, 7.500 
millions de francs. » 

« Chap. 5. — Taxe sur 

XX) millions de francs, » 

« Chap. 6. — Taxe sur les vins, cidres, 

irés et hydromels, 5.350 milions de 

1NCS, » 

« Chap. 7. —“ Prélèvement sur le pro- 
de la taxe à Ja production sur les 

indes, 3 miiliards de franes. » 

« Chap. 7 bis. Part du produit des 

lroits sur les alcooks, 5 milliards de 
uniCs. » 

« Chap. 8. —— Taxe sur les tabacs, 
90 millions de franes. » 

« Chap. 9, — Taxe sur les bois, #50 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 10. — 

mémoire. » 


« Chap. 


ns de 


les betteraves, 


Produits des amendes 


1, — Dons et legs, mémoire. » 


< rAIA 7 r * cryin 1 1 
19, — Prélèvement sur le fonds 


Chap. 
Ch: ap. 
réserve, mémoire, » 
Chap. 13. — Produ 
lrésor, mémoire. » 
« Total des recettes, © 
francs. » 


‘4 pv wa " é A1 
lt des avances qu 


600 millions de 


Dépenses pour l'exercice 1919. 

« Versements destinés aux 
es 

ap. {9, — Ailloc ETS familiales aux 
ariés agricoles, 11.7 millions de 
ICS, » 

re be - 2, 

NN Sa ariés ‘agricoles, 15 


fronpe 
IlallCS, » 


Chap. 3. — Alocations de salaire uni- 
lue, 12.330 millions de franes, » 
« Chap. 4, — Allocations prénatales des 
uariés agricoles, 1.670 millions de 


p1 esia- 


Alocati ons-familiales aux 
milliards de 


‘ Chap. 5, — Allocations prénatales des 

n salariés agricoles, 1.470 millions de 
francs. » 

« Chap. 6. — Allocations de maternité 
des salariés agricoles, 1.500 millions de 
francs, » à 





— Allocations de maternité 
agricoles, 1.700 millions 


« Chap. 7. 
des non salariés 
de francs, » 


« Autres 
« Chap. 8. — Versement au budget 


général de la rémunération des agents 
de l'Etat ant 2e au service des 


dépens 


restations f iales agricoles, 5.400.000 
irancs. » 
« Chap. 9. — Versement au budget gé- 


matériel du service des 
760.000 


néral des frais de 
prestations familial agricoles, 
francs, » 

« Chap. 10 — Versement au budget ; 
nérel d'une partie des dépenses de per- 
sonnel occasionnétes par le contrôle des 
lois social lès, 40.900.000 francs. » 

« Chap. 11. — Versement au budget gé- 
néral d’une partie des dépenses de maté- 
iel occasionnées par le contrôle des lois 
sociales agricoles, 19.440.000 francs. » 

« Chap. 12. — Remhoursement Jes frais 
de fonctionnement du budget annexe, 
mémoire. » 

« Chap. 13 Frais de fonctionnement 
le Ja coinmission supérieure des presta- 
tions familiales agricoles, 400.000 francs. » 

« Chap. 15. — Reversement et restitu- 
tions de droits indûment perçus, 100.000 
fran es, » 

« Chap. 16. — Versement à l'institut na- 
tionai des appellations d’origine pour les 
vins et eaux-de-vie, S0 millions è 
francs. » 

« Chap. 17. — Remboursement des 
avances du Trésor, mémoire. » 

« Chap. 18. — Versement au fonds de ré- 
serve, Inémoire, » 

« Chap. 19. — Ve 
néral, mémoire. » 

« Chap. 90. — Excédent de 
5 milliards de franes. » 

« Total des déi penses, 
600 millions de 


es agrici 


rsement t gé- 


au budge 
recettes, 


50 milliards 
francs. » 


« Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 7 du présent projet, une partie des 
ectisations perçues sur les assujettis par 
les caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles est affectée discrétionnai- 
rement par celles-ci à la couverture de 
dépenses complémentaires (frais de ges- 
tiun, action sanitaire et sociale et inves- 


lissements). 


« L'évaluation du produit de ces cotisa- 
tions et leur emploi pour 1949 
sent mentionnés à titre indicatif dans le 
tableau suivant: 


} ’anné e 


«a Cotisations com 
liards 690 mi 


plémentaires: 3 mil- 
lions de francs 

« Personnel des caisses mutuelles d’allo- 
cations familiales 
a vai ais cie ee LOT 


a Matériel des caisses 
mutuelles d'alloca- 


tions familiales agri- 
OR LL in ass ditue 85, 000,000 
« Investissem nis de 1065.0k).000 


« Action sanitaire et 


SOIR... 324 .000.000 


« Fonds de roulem 1.310.(KX).000 
« Total 3 690.000.000 F. 
Je suis saisi de deux amendements 


_— -— 
l'exercice 1049. 
de salaire 


f TL 
uncs, 


L Chap. 3. — Aflocations 
unique, 12.330 millions de 
réduire ce chiffre de 15 millions 
de francs et ramener en conséquence ia 
detation de ce chapitre à 12.315 millions 
de francs; Il. Insérer, après le chapitre 16, 
un chapitre 16 bis (nouveau) ainsi eonç u? 
« Chap. 16 bis (nouveau): versement au 
comité de propagande en faveur du vin, 
15 millions de francs. » 

Ces deux amendements peuvent faire 
l'objet d’une discussion conimun 


La parole est à M. Saint- 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
pag de l'agriculture. Si vous le voulcs 


_ 1onsieur le président, je laisserai à 
De 1 >TMé le soit Il de soute nir cel ace 
ras nt. 


M. le président. La paroe est à M Des 
)rme, 


M. Delorme. Le décret du 9 
1948 portant réforme fiscale, prévoit, dans 
son article 226, « qu’il est attribué res 
ectivement à l'institut national des ap 
pelations d'origine pour les vins et eaux- 
de-vie et au comité national de propagande 
en faveur du vio, en remplacement des 
anciennes cotisations professionnelles des 
producteurs, une part prélevée sur Ja frac- 
tion revenant respectivement au Trésor et 
au fond national de solidarité agricole du 
produit: des droits de ec msommation et 
À circulation prévus aux articles 23 et 


173 », 


Or, si les crédits 
1 


destinés à l'institut 
national des appel rigine on 
bien été prévus dans le buüget annexe 
des prestations familiales agricoles, ceux 
nécessaires au comilé na! anal de Drop 
gande en faveur du vin n’ont pas été ÎNe 
elus da: 1s ce budget qui avait été préparé 
avant que parût la réforme fiscale, 


+ no 
1 ons 


Lors de l’examen dn projet de loi porn 


à A - ol 
tant création du budget annexe des preæ 
tations familiales par l’Assemblée ralio- 
nale, cette question à été évoquée, mais 


aucune solution n’a été adoptée, ttribre 
tion des crédits aux comités de propaf inde 
ayant semblé Pouvoir etre effe ture D r la 
voie QG un Cahier colleetif de lits 

Cette p ] C6 ] 1re aura Î ‘inco ivénielil 
retarder considérablement \ mise à la 
2 à ronge” du comité de m )paga de des 
sommes qu lui Soil ne À ec pour pour, 
suivre son acllon plus \écossaire qne 


jamais sur les marchés extérieurs. 


Aussi semblerait-il possible d'inclnr 
dans notre projet de \ chapitre 7 bis 
reprenant la dotation du comité de pro 
P aganue, soit 15 millions et paral' nent, 
ie réduire le hapitre 3 du me ( ‘18 
d’une somme équ te le à 
maintenir ji équilibre du budget, 

L } pitr'e ? flot 1Q 

ilion de | à à 
12.330 m ME Î plie tenu 
dé Eva 14! )11 } s l U vit ef 
A r les , Piv'alié 
pou } SUP} rie Î ! nm 
en raison des mesu mtrôle | 
lement étudiées p | à 
tons l 11PS 1)’ )!} j 1 
il | ei 
lement à von | | nelttre 
de fa 8# 
l’olloratio f 

{ st n0 ir l Y: 
der an Cons } Î r 
cel men net 

M. le président, ( d 





identiques, l’un présenté par M. Delorme 
(n° 40}, l’autre présenté par M. Saint-Cyr 
et les membres de la eommission de 
l’agriculture (n° 35), ainsi conçus: « Ar- 
ticle 27, Etat annexe, Dépenses pour 


OU EE no ES rm 


| Wussion ? 
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M. le rapporteur, la commission n’en a 
pas üélibéré, mais elle ne s'oppose pas à 
cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission de l'agriculture ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, La commission de 
l'agricuiture accepte l'amendement. 


M. le président, Personne ne demande 
L parole Fes 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, par M. Pri- 
met et les membres du groupe communiste 


l 


et apparentés, de l'amendement suivant 
(n° 21 

dé APE 21. Elat annexe. « Dépenses 
pour l'exercice 1949, supprimer es chapi- 
tres de dépenses n°2 8, 9, 10 et 11. ) 


La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je retire l'amendement, mon- 
sieur le président, en conséquence de 
l'amendement adopté précédemment. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 27 et l'élat an- 
nexé modifié par les amendements adoptés 


pa! e Lonsei! 


Je le mets 


) 
aux VOIX. 


(L'arti le 27 cl l'état ant 6, ainsi modi- 
fié, sont adopte ».} 


M. le président, Avant de mellre aux 
voix l'avis sur l'ensemble du projet de loi, 
je donne la parole, pour explication de 
vote, à M. Primet. 


M. Primet. Au cours de la discussion gé- 
nérale, le groupe communiste à pe 
combien il était satisfait de trouver dans 
le budget annexe des allocations familiales 
quelques éléments positifs. Nous ne pour- 
rons cependant pas voter les dispositions 
du présent budget annexe en raison du 
rejet de l'amendement que nous avions 
déposé à l'article 10 et qui demandait que 
Je taux des cotisations affecté au service 
des prestations ainsi que celui des cotisa- 
tions complémentaires ne soient pas supéc- 
rieurs au taux moyen appliqué pour l'an- 
née 1948. 

Nous ne saurions admettre, en effet, que 
des augmentations de charges fiscales ou 
des augmentations de cotisations soient im- 
posées aux agriculteurs au moment où ils 
connaissent des difficultés financières et 
au moment où le Gouvernement dépense 
plus de 500 milliards pour Ja guerre. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Basser. 


M. Le Basser, Mesdarnes, messieurs, le 
groupe d'action démocratique et républi- 
caine votera le projet de 101. 

I le votera, car il pense qu'il introduit 
dans notre législation la mutualité qui est 


bien préférable sur le plan humain à la 


sé urité 

I crée, d'autre part, un cadre profes- 
gionnel et nous tenons beaucoup à VOIr gé- 
rer dans ce cadre les allocations familia- 
les. 


sociale. Très bien!) 


Cependant, je me permettrai, personnel- 
lement et après avoir consulté mes amis, 
de faire certaines observations tant sur nos 
méthodes de travail que sur l'incohérence 


Le néophyte que je suis, car je suis en- 
core dans l'atrium et je n'ai pas reçu tou- 
tes les onctions, est un peu étonné de la 
méthode incohérente qui préside à nos tra- 
vaux. 


Nous avions voté un article 16 bis qui 
contredisait, en somme, l'article 16 sur 
lequel nous avons voté ensuite. Il y a eu 
un mélange d'alcoo! et de viande, un vé- 
ritable cocktail auquel beaucoup n’ont 
rien compris. 


Un sénateur. Un mélange imbuvable. 


M. Le Basser. Oui, imbuvabie. 


Nous en arrivons à penser que des mo- 
difications profondes doivent être apportées 
à notre règlement, si nous voulons tra- 
väiller sérieusement. 

Nous avons même abordé un plan supé- 
rieur, celui de la Constitution, car il ap- 
paraît bien que si la Constitution n’est pas 
reviste, Si, en Sornime, nous n’émettons 
que des vœux de conseils généraux, ce 
n'est pas la peine que nous travaillions 
comme nous Île faisons. 


M. Léger. Nous la reviserons.! 


M. Le Baîser. Je voudrais faire une 
autre observation. Il m'apparait que nous 
nous attaquons à des problèmes de dé- 
lail, Nous nous sommes occupés aujour- 
d'hui des allocations familiales, Ceci 
me semble une charité que l’on fait pour 
se débarrasser des autres problèmes, car 
il v a de grands problèmes politiques 
qui concernent l’agriculture, problème 
de matériel agricole, problème des en- 
grais, problème du logement, problème 
de l'électrification et de l’adduction d’eau, 
problème de l'éducation, des cultivateurs. 
Tout ceci nous échappe, j'ai l'impression 
que nous perdons notre temps dans des 
problèmes de détail. 

Je voudrais bien que lorsque l’on dis- 
tribue de l'argent aux gens, on ne perde 
pas de vue eet objectif principal, à savoir 
que ces gens en aient vraiment besoin. 
Nous connaissons des cas dans lesquels 
l'argent a été versé à des personnes qui 
le dépensaient pour des besoins extérieurs 
et tout à fait annexes, qui le dépensaient 
même pour les objets de luxe, qui le dé- 
pensaient même en alcool, pour lequel 
nous avons voté ce malin. 


En plus, il faudrait tout de même qu’on 
ne donne cet argent qu'à des gens assue 
rant un service productif, car j'ai encore 
dans les oreilles les propos que me tenait 
un cultivateur de chez moi, qui me disait: 
« Docteur, ce n'est plus la peine que je 
travaille beaucoup, l'Etat me paye des 
rentes. Je n'ai plus qu’à travailler un petit 
peu et je suis sûr d'arriver à gagner ma 
vie comme cela. » 

Je livre ces réflexions à la sagesse de 
l'assemblée. Cela n'aura peut-être pas de 
conséquences, mais je crois que ces 
choses-là devaient être dites. (Applaudis- 
sements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite, et Sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le rapporteur, J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Conseil s'est-il pro- 
ñoncé sur l’état annexé ? D'autre part, 
monsieur le président, pour la bonne 
tenue du texte, il serait peut-être désira- 
ble que l'article 1% passe après l'article 4 





qui s'est ma ive dans 198 débats, 


et devienne l'article 4 bis, C'est une sim- 


—————. 


ple question de rédaction de coordination, 
de façon à envoyer un meilleur texte à 
l’Assemblée nationale. 


M. le président. Le vote est acquis, sur 
l’article et l’état annexé. 

J'ai d’ailleurs précisé que le vote est 
intervenu, compte tenu de l’amendement 
qui à été adopté. 


+4 Charles Brune, Je demande la pa. 
role. 


M. le président. La parole est à M. Char. 
les Brune. 


M. Charles Brune. Si j'ai bien compris, il 
s’agit simplement d’une question de nu- 
mérotage des articles. Ne nous arrètonge 
pas à cette question. Demandoas aux ser- 
vices administratifs de s’en charger. 


M, le rapporteur, C'est ce que j'ai de- 
mandé. 

M. le président. Il sera ainsi procédé. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de lai. 

Conformément à l'article 72 du règle. 
ment, il y a lieu de procéder à un scru- 
tin public. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants. ........ 310 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 

de la République.......... 159 
Pour l'adoption..... 288 
CoMRs ii : « «2 


Le Conseil de la République a adopté, 


Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
bie de l'avis a été adopté à la majorité des 
membres composant le Conseil de la Répu- 
blique. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard 
Lafay une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles en vue d’instituer 
d'urgence un insigne national réservé aux 
voitures des médecins, aux ambulances et 
aux pharmacies, et comportant trois va- 
riantes correspondant à chacune de ces 
utilisations. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 396, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


er 7 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Chéri! 
Sisbane un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 





nérale, départementale et communale. Al 
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gérie) sur le projet de loi, adopté par l’As- 
-emblée nationale, modifiant Particle 48 
de l'ordonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l’organisation de la justice musul- 
wane en Algérie (n° 220, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 395 
et distribué. 


_— 2 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. À, — La conférence des 
vresidents propose au Conseil de la Répu- 
bligne de tenir séance le mardi 24 mai, 
à quinze heures, avee l’ordre du jour sui- 
vant: 


is Réponses du ministre des finances 
ei des affaires économiques aux questions 
orales : 

N° 37, de M. Pierre Boudet; 

N° 44, de M. Léon Grégory; 

N° 46, de M. Jacques Bordeneuve; 

N° 50, de M. Jacques Debû-Bride]; 


2° Diseussion du projet de Jai, adopté 
ar l’Assemblée nationale, modifiant l’ar- 
ticle 124 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 
relatif aux anciens militaires internés 
pour aliénation mentale; 


3° Discussion de la preposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à accorder aux jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières des 
üngés payés d'une durée identique à ceux 
ies autres professions. 


jo Discussion” du projet de loi, adopté 
por l'Assemblée nationale, portant annu- 
lation de crédits en application de Farti- 
le 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
badget annexe des postes, télégraphes et 
lephones pour l'exercice 1949. 


5° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi, 
viopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier d'ordonnance n° 45-1484 du 
0 juin 1945. relative à la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions 
la législation économique. 


En outre, au cas où le Conseil de la 
publique aurait été saisi du projet de 
i portant répartition de l'abattement 
slobal opéré sur le budget des anciens 
mbattants et victimes de guerre, la 
cussion immédiate de ce projet de loi 
ra vraisemblablement demandée par la 
mmission des finances au cours de la 
ice du bardi 24 mai. 
\ conférence des présidents propose en 
au Conseil de tenir séance: 
i 31 mai, à {5 heures 
our suivant: 
Discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifiant J'ar- 
e 25 du livre 1 du code du travail. 
2° Sous réserve du dépôt et de la dis- 
tion du rapport. Discussion du projet 
adopté par l’Assemblée nationale, 
à la prorogation 


2 
à leur terme statutaire qui, par suite 


1 


des sociétés arri- 


1 : 

faits de guerre, n'ont pu procéder à 
prorogation. 
ê 


Discussion de la proposition de réso- 

1 de M. Pujol et des membres du 

ipe socialiste, tendant à inviter le 
‘ment à déposer ant le Parle 





ment un projet de loi mettant à la charge 
de l'Etat les dépenses d’entretien et de 
fanctionnement des établissements pu- 
blies du second degré actuellement exis- 
tants et les dépenses de <onstruciion des 
nouveaux établissements, dépenses qe 
sont jusqu’à présent supportées par les 
communes. 

4° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Durand-keville, Grassard et 
Aubé tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre dans les moindres délais 1x li- 
berté de vente à l’or produit par les dé- 
artements et territoires d'outre-mer de 
‘Union française, 

C. — Le jeudi 2 juin, à 15 h. 30, 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion de la proposition de ré- 
solution de M. Naveau et des membres du 
groupe socialiste, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre la liberté au com- 
melce des engrais par la suppression du 
contingentement et des répartitions dépar- 
tementales tout en maintenant la taxa- 
tion en ce qui concerne les prix plafond. 

2° Discussion des propositions de réso- 
lution de MM. Michel Debré, Léo Hamon, 
Mme Devaud, MM. Colonna, Georges Per- 
not et Landry, tendant à moditier et com- 
pléter le règlement du Conseil de la Répu- 
blique. 


avec 


E n’y à pas d'opposition ?.…. 


Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 


La conférence des présidents, saisie, 
conformément à l’article 88 du règlement, 
des demandes de débat applicables : 


1° A la question orale n° 49 de M. Ray- 
mond Dronne à M. le ministre de la France 
d'outre-ner; 


2° A la question orale n° 51 de M. Rav- 
mond Dronne à M. le ministre des 
affaires étrangères; 

3° A Ja“question orale n° 52 de M. Michel 
Debré à M. le ministre des affaires étran- 
gères ; 

4° A la question orale n° 53 de M. Luc 
Durand-Pévil'e à M. le président du con- 
sei}, 


propose au Conseil de la République de 
donner suite à ces quatre demandes. 


pr 


[ n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


Les dates de ces 
ultérieurement. 


débats 


4 1 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, la conférence des présidents à dé- 
cidé.d’inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat, à l’ordre du jour du troisiéme 
jour de séance suivant la séance d'au 
Jourd'hui 19 mai: 

{° La proposition de résolution &à 


M, Durand-Réville tendant à 
Gouvernement à provoquer une baisse des 
taux de frets maritimes appliqués aux 
produits exportés par les territoires afri- 
cains de l’Union française, plus particuliè- 
rement aux bois coloniaux ; 


inviter le 


position de res lution le 


2° La pr : 
int à inviter le Gou- 


M. Alex Roubert tend 
vernement à prendre conformément aux 
dispositions de l'article 2 du décret du 
1, pris en application de la joi 
du 21 juin 1936, les réglemen- 
taires propres l'ouverture d’un 


mesures 


assurer 


cervice de change dans les établissement: 
de financi de dit et de change pour 
satisfaire aux besoins d touristes étran- 
Gers. 


— D 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Fn conséquence, voici 
quel pourrait être l’ordre du jour de notre 
prochaine séance, qui aura lieu mardi 
24 juin, à quinze heures: 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
merbre d’une commission générale, 

Nomination de cinq membres de la 
mission euonsuitative de Ja viticulture et 
d’un membre de la commission de eu 
nation des questions viticoles, 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de 11 commission supérieure 
chargée d’étudier la codification et la sim- 


plification des textes législatifs et régle- 
inentaires. 
Examen d’une demande de pouvoirs 


d'enquête formulée par la commission des 
finances et la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma, sur l'organisation 
et le fonctionnement des services de la 
radiodiffusion et de la télévision et sur 
leur gestion, du point de vue administra- 
tif, financier ct des émissions. 

Vote de la proposition de loi, adoptée 
he l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l'article 5 bis de la loi du 15 avril 
1829, modifié par la loi du 12 juillet 1951, 

ui régit la pêche fluviale en France, 
(Nos 157 et 311, année 1949, — M. Jean Du- 
rand, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Réponses des ministres aux 
orales suivantes: 

FE. — M. Pierre Boudet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques comment doit être internrété 
l’article 2? du décret n° 48-1907 du 13 dé- 
cembre 1948, en ce qui concerne un fonc- 
tionnaire actuellement en service, mais 
ayant atteint Ja limite d'âge théorique et 
ayant des charges de famille, notammeit 
s'il ne faut pas penser que le bénéfi 
l'article 2 doive être accordé à ce fr 
tionnaire réunissant les 


questions 


>» ue 


conditions intel. 


‘ 


lectuelles et physiques suflisantes pour 
l'exercice de ses fonctions (n° 37 

I. — M. Léon Grégorv exnose À M. la 
ministre des finances et des iffaire 4 
nomiques que les erédits d’inves = 
menis prevus au projet gouvernemental 


pi 

pour | ieCiricile lé | Failrce La il 
ment isutiisants Por conunuer l'exécu- 
tion du plan Monnet et atteindre ses ob- 
jectifs en 1952 ont conduit à un fre L 
+Jà lécidé qui “entraine ] ntiss [LEE î 
l'appñt A | : 
} 
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veler et élargir les crédits bancaires à ces 
industriels saisonniers afin de leur per- 
mettre de payer les achats à la ferme, la 
main-d'œuvre de leurs entreprises et les 
frais de leurs fabrications; 

Et rappelle, à cette occasion, que ces 
payements très élevés doivent être faits 
complant et que le règlement des produits 
fabriqués ne peut s'effectuer qu'au fur et 
à mesure de leur écoulement. (N° 46.) 


IV. M. Jacques Debñ-Bridel signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'une circulaire de son mi- 
nistère, en date du 7 mai: 1948, a procuré 


certains avantages de carrière aux 
fonctionnaires résistants classés comme 
« agents P2 » (avant été arrêtés ou dé- 
portés) et non à cenx classés comme 


« agents PI» (non arrêtés ou déportés) ; 


Que, par contre, une instruction géné- 
e d'octobre 1948, émanant du ministère 
des forces armées, accorda des honifica- 
tions de service po r faits de résistance 
à tous agents, qu'ils soient classés 
comte P1 » ou « P2 


Qu'il semble, en effet, illogique de re- 
fuser à certains fonctionnaires des avanta- 
ges de carrière alors que, membres de la 
Résistance, ils n'ont été ni arrêtés ni dé- 
portés, bien qu'ayant subi le même ris- 
que que ceux de leurs camarades qui, eux, 
furent arrêtés ou déportés ; | 
Et demande quelles mesures il compte 
rendre pour réparer cette injustice. 
N° 50.) 

Discussion du projet 
l’Assemblée nationale, modifiant J’arti- 
cle 12% du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 
relatif aux anciens militaires internés pour 
aliénation mentale. (Nes 147 et 382, an- 
née 1919, Mme Cardat, rapporteur; et 
n° 3 année 1949, avis de la commission 
des finances, M. André Diethelm, rappor- 
teur.) 

Discussion de la proposition de loi, 
p'ée par l’Assemblée nationale, tendant 
à à jeunes travailleurs des pro- 
fessions agricoles et forestières des congés 
pavés d'une durée identique à ceux des 
autres professions, (N°s 194 et 369, année 
1919, M. Durieux, rapporteur.) 


À 


ral 
Lui 


les 


« 


] 
( 


de loi, adopté par 


0 


‘corder any 


ussion du projet de loi, adopté par 
emblée nationale, portant annulation 
crédits en application de l’article 2 de 
loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes pour l'exercice 1949.. (Nos 376 et 377, 
année 1949, M. Sclafér, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945, 
elative à la constatation, la poursuite et 
à répression des infractions à la Jégisla- 
onomique. (N° 260 et 392, annte 


a 
î 
l 


{ot Pi 


1949, M. PBardon-Damarzid, rapporteur, et 
avis de Ja commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions 
comimerciales, M. Beauvais, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé 

Pe ne n lemande la pal le 1 

I l cance € l ext 

La CA e PS! Le { 1 lix neuf heures 
Q Lil nq 1 ulu 
Le D teur du Ser » de la Sténogranhie 

d { la République, 
CH MORANDIÈRE, 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 32 du règlement du Conseil 
de la République. 

(Réunion du 19 mai 1919.) 


Conformément à l’article 32 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué, pour le jeudi 19 mai 
1949, les vice-présidents du Conseil de la 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation du Conseil de la République: 


A. — Inscrire à l'ordre du jour de Ja 
séance du mardi 24 mai 1949, à quinze 
heures : 

4° Les réponses des ministres à quatre 
questions orales: 

a) N° 37, de M. Pierre Boudet à M. le 
ministre des fiaances et des aflaires éco- 
nomiques ; 
b) N° 44, de M. Léon Grégory à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

c) N° 46, de M. Jacques 
M. le ministre des finances 
économiques ; 

d) N° 50, de M. Jacques 
M. le ministre des finances 
économiques; 


Bordeneuve à 
et des affaires 


Debû-BrideL à 
et des affaires 


20 La discussion du projet de loi (n° 147, 
année 1949), adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l’article 124 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, relatif aux anciens 
militaires internés pour aliénation men- 
tale ; 

30 La discussion de la proposition de 
loi (n° 194, année 1949), adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à accorder aux 
jeunes travailleurs des professions agri- 
coles et forestières des congés payés d’une 
durée identique à ceux des autres pro- 
fessions ; 

4° La discussion du projet de loi (n° 376, 
année 1949), adopté es l'Assemblée na- 
tionale, portant annulation de crédits en 
application de l’article 2 de la loi n° 48- 
1921 du 21 décembre 1948 et ouverture 
de crédits au titre du budget annexe des 


postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1949; 
5e Sous réserve de la distribution du 


rapport, la discussion du projet de loi 
(n° 260, année 1949), adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'or- 
donnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 re- 
lative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législa- 
tion économique. 

En outre, au cas où le Conseil de la 
République aurait été saisi du projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, la dis- 
cussion immédiate de ce projet de loi 
sera vraisemblab'ement demandée par la 
commission des finances cours de la 
séance. 


B. 
séance 
heures : 

1° La discussion du projet de loi (n° 192, 
année 1949), adopté par l’Assemblée na- 


au 


l’ordre du jour de la 
{ mai 1919, à quinze 


Inscrire à 
du mardi 3 


tionale, modifiant l’article 25 du livre Ier 
du code du travail; 
29 Sous réserve du dépôt et de la dis- 


jet de loi (n° 221, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à Ja pro. 
rogation des sociétés arrivées à leur terme 
statutaire qui, par suite de faits de guerre 
u’ont pu procéder à cette prorogation ; à 
3° La discussion de la proposition de ré. 
solution (n° 49, année 1949), de M. Pujol 
et des membres du groupe socialiste, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
devant le Parlement un projet de loi met- 
taut à la charge de l'État les dépenses 
d'entretien et de fonctionnement des éta- 
blissements publics du second degré ac- 
tuellement inexistants et les dépenses de 
construction des nouveaux établissements, 
dépenses qui sont jusqu’à présent suppor- 
tées par les communes; 

4° La discussion de la proposition de 
résolution (n° 175, annte 1949), de MM. 
Durang-Reville, Grassard et Aubé, tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre dans 
les moindres délais la liberté de vente 
de l'or produit par les départements et 


territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise. 
C. — Inscrire à l'ordre du jour de la 


séance du jeudi 2 juin 1949, à quinze 
heures trente: 

1° La discussion de la proposition de 
résolution (n° 165, année 1949), de M. Na- 
veau et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre la liberté au commerce des engrais 
par la suppression du contingentement et 
des répartitions départementales tout en 
maintenant la taxation en ce qui concerne 
les prix pafond; 

2° La discussion des propositions de ré- 
solution de MM. Michel Debré, Léo Hamow, 
Mme Devaud, MM. Colonna, Georges Per- 
not et Landry, tendant à modifier et com- 
pléter le règlement du Conseil de la Ré- 
publique. . 

Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, la conférence des présidents a dé- 
cidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, à l’ordre du jour du troisième 
our de séance suivant la séance d’au- 
Jourd’hui, jeudi 19 mai 1949: 

1° La proposition de résolution (n° 181. 
année 1949), de M. Durand-Reville, tendant 
à inviter le Gouvernement à provoquer 
une baisse des taux de frets maritimes 
appliqués aux produits exportés par les 
territoires africains de l'Union française, 
plus particulièrement aux bois coloniaux; 

2° La proposition de réso:ution (n° 80, 
année 1949), de M. Alex Roubert, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, con- 
formément aux dispositions de l'article 2 
du décret du 31 mars 1937, pris en appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936, les me- 
sures réglementaires propres à assurer 
l'ouverture d’un service de change dans 
les établissements de finance, de crédit et 
de change pour satisfaire aux besoins des 
touristes étrangers. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'article 32 du règlement.) 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M, Héline a été nommé rapporteur di 
projet de loi (n° 393, année 1949), adapté 


par l’Assemblée nationale, après déclara- 
lion d'urgence, 
Panthéon 

Schoelcher. 


transfert au 
père de Victo! 


relatif 
COrps 


au 


du du 














tribution du rapport, la discussion du pro- 
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FAMILLE TRAVAIL Erratum. 


M. Le Guyon à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 385, année 1949), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à rendre obligatoire pour certaines caté- 
ories de la population la vaccination par 
e vaccin anüituberculeux B. C. G. 





FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nomm.: rappor- 
teur du projet de loi (n° 306, année 1949), 
adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ra- 
tifier l’accord de payement et de compen- 
sation monétaire du 16 octobre 1948. 


M. Masteau à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 37, 
année 1949) de M. de Gouyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi portant ouverture de crédits en vue 
de venir en aide aux victimes des derniers 
ouragans qui ont provoqué d'importants 
dégâts dans certains départements de 
l'Ouest et notamment dans le Morbihan, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 





INTÉRIEUR 


M. Delorme à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 328, année 1949), 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à refuser l’homologation de la déei- 
sion votée par l’Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, relative au contiagentement 
des moulins et à l’organisation profession- 
nelle de l'industrie meunière en Algérie. 


M. Muscatelli à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 379, année 
1949), adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits pour la par- 
ticipation de l'Etat aux ur de réfec- 
tion du réseau routier de l’Algérie. 


M. Muscatelli a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 384, année 
1949), adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à faire bénéficier les fonction- 
naires originaires de l’Afrique du Nord ou 
des territoires d'outre-mer, exerçant dans 
la métropole, des mêmes avantages en 
matière de congé et de délais de route 
que les fonctionnaires métropolitains exer- 
çant en Afrique du Nord ou dans les terri 
toires d'outre-mer. 





JUSTICE 


M. Boivin-Champeaux à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 360, 
année 1949), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger Ja loi 
0° 47-1702 du 4 septembre 19%47 portant 
domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Debré à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 386, année 1949), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à abroger l'article 8 de la loi n° 47-1732 
du 5 septembre 1947 fixant le régime gé- 
ütral des élections municipales. 


M. Menu à ‘lé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 192, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l’arti- 
cle 25 du livre 1* du code du travail, en 
remplacement de M. Mathieu, démission- 
naire. 


M. Mathieu à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 118, 
année 1949), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 48 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 en ce 
qui concerne l'attribution et le taux de 
remboursement des bons de lait, renvovée 
Cr le fond à la commission de la 
amille. 





Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour une commission gé- 
nérale. 

(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné M. Norbert Zafimahova pour rem- 
placer, dans la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, M. Quesnot, 
décédé. 

(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la République si, avant la no- 
mination, elle na’ pas suscité l’opposilion 
de trente membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour une commission ex- 
traparlementaire. 

(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 7 décembre 1948, la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale présente la candidature de 
M. Reynouard en vue de représenter Île 
Conseil de Ja République au sein de la 
commission supérieure chargée de réurir 
l’ensemble des textes législatifs et re,z'e 
mentaires en vigueur, de coordonner et 
de compléter les travaux déjà entrepris à 
cet effet par les différentes administrations 
et de soumettre au Gouvernement toutes 
suggestions relatives à la simplitication de 
ces textes en vue de faciliter les travaux 
de codification proprement dits (anntca 
tion du décret du 10 mai 1948), en rem- 
placement de M. Bardon-Damarzid, démis- 
sionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par 
Conseil de la République si, avant la no- 
mination., elle n'a pas suscité lopp isilion 
de trente membres au moins.) 


le 





Erratum. 


rendu in extenso 
de la séance du 25 février 1919. 


COMPTES SPÉC'AUX DU TRÉSOR 


Page 355, 3° colonne, article 37, 2° ali- 


auca, ® ligne: 
Au lieu de: Article 6 », 


Lire: « Article 11 ». 








Au comple rendu in extenso 
de la séance du 11 avril 1949. 
REPORT DE CRÉDITS DB L'EXERCICE 144 
A L'EXERCICE 1948 
Page 949, {re colonne, santé publique 
ét population, reconstruction, 


Au. lieu de: « Chap. 902 » 


L 


Lire: « Chap. 904 ». 


Page 952, {re colonne, travaux publice 
et transports, section Il, marine man 
chande. 


Au lieu de: « Chap. EUR », 


Lire: « Chap. 807 ». 


PP PPR PP PIE PP PP PP PP PP PP P 





QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 19 MAI 1919 


Application des articles 841 à 91 du règles 
ment, ainsi CONEUS: 


« Art, K4. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orule au Gouternerment en rernef 
ie texte au président du Conseil de la Rép 
baique, qui le communique au CGoutrernes= 
ment. 

« Les questions vrates duivent être suinmat- 
rement rédigées et ne Conlemir aucune APE 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, sous réserve de Ce qi 
est dit à l'article 85 ci-dessous, elles ne pew 
vent être posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites Sur uñ 
rôle spécial au fur el a mesure de leur dépôt. 


« Art. S5 — Le Conseil de la Fépublique 
réserte chaque nos une séanre vuur leæ 
questions orales posées par applirulion de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles song 
msenites, d'ollice, et dans l'ordre de te 
inscription au rôle, en téte de l'ordre du j0ow# 
de chaque mardi 

e Ne peuvent être inscrites à l'ordre du J0u4 


d'une séance que Les questions déposées hut 
jours au moins avant celle seance 
« Art. SG. — Le 1 side nt appelle les que 


hiuns dans l’ordre de leur imscniption uu rôle. 
Apres en Aacoir rappelé les termes, donne 
la parole au mumstre 

« L'auteur de la question, ou l'un ce ses 
collègues désigne par lui pour Le suppléer, 
peut seuil répondre au manstre, dent liinitet 
strictement ses explications au cadre jiré pat 
le terte de sa question, ces erplications n€ 
veurent excéder Ccing minutes 

« St l'auteur de 1a question où Son SUP 
méant est absent lorsqu'elle est apyelce 28 
s°ance publique la question est renortée 
d'office à la suite du rôle 

«a St Le ministre anteresse est absent, W@ 
question est reporire à L'ordre du jour de la 
plus prochaine Srauncé au Cours de 
doivent étre aprelees des queslions orales 


Art 87, — Tout conseiller qui de e noce? 
lu Uouvernement une queslion urule SuIvW 
de debat en remet au present du Consetà 
de ta Republique te Lorte ncrurmpaygne E un& 
demande de debat signée. soit var un où Dlu 
Sieurs présidents de groupes Soit par le DTé« 
sadent d'une cConmission générale indaté 
par cetle Comm on, SOU par trente rc eib 
lers au moins 

« Le preésitent Au Conseu de 14 HrPpubque 
donne connmssance au Consril 
la question et de ta demande dr debat H eR 
tnlorme Le Gourernement 


« Art. &: - La conlérence des nrésilents 
prévue par L'article 32 du pr'sent regiemend 
examine obligatrement le de Œruls de 





débat sur une question vrale el suurnel 08 


a Pts nd, he 
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Cci 


concernant 


où la conférence des présidents propose de 
donner suile à la dernande de débat, elie 
peut, soit proposer en même temps une date, 
soit proposer que .a dale soit firée ullérieure- 
tuent, après entente atec Le Gouvernement. 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mt- 
nules chacun, dans la discussion des yropo 
s! s de la conférence des présidents concer 
nant une demande de débal sur une question 
crû l'auteur de la demande ou l'un de ses 
collèques désioné mar lui pour le supriéer, Les 
A des groupes ou leurs délégués et 

€ L Le v 

Ar Dans le cas où le Conseil de la 
Bént que a dcciaé de ne pas donner suue 
à : demande de débat sur une question 
orcle, l'auteur de la question conserve le droit 
de La poser dans Les conditions prévues par 
des les 54, «9 el 56 

à O9: sx Di le débat ouvert sur une 
qu orale, le président donne la yaroie 
successivernetr à l'uuieur de La quesfi nm et 
auz conseillers qui se sont fait inscrire ou 
gui ( é la parole. 

e« Le di: 1 Jenui ire orga iisé conf 7Mmé- 
ms à l'article 31 

Lorsque tous tes orateurs inscrits ont 
? lorsque da ciôture a été prononcée 
pa Conseil de la République, le président 
co que le débat esi terminé 

e I jonction da plusieurs ques- 
#ion avec débat ne peut étre prorosée 
gue si elles portent sur des questions con- 
ner et à partir du moment où le Conseil 
de lu République a sltatué sur chacune des ; 
den and S de débat 

« Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'applique à des demandes de 
déb Imiscs par le Conseil au cours de trots 
ab consécutives au plus ». 

5 (9 ral 19:39, — M, Luc Dürand- 











CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 19 


MAI 1949 





République des proposilions 
la suite à y donner. Dans le cas 


Revitle dernande à M. le présitent du Conseil 


e: mesures que «4 mnt 


e prendre le Gouver- 


nement pour mettre fin: 1° aux redoutables 
incertitudes qui pèsent sur la politique éco 
nonmique et monétaire qui 6e poursuit dans 


les dépariemetr et 


£e à 


territoires d'outre-mer; 


l’'incoirérence qui résuite du partage en- 


re plusieurs départements ministériels de la 
responsabilité de la politique éconornique suli- 
vle dans 1 territoires et départements 
d'outre-mer; 3° à la préférence constante 
donnée aux intérêts de la métropole sur ceux 
de territoires d'outre-mer, en rappelant 
qu véritable t itiq ie d'Union française 
consiste à arbitrer les différents intérêts des 
éoilectivités q constituent ce.:le-ci. 

rmeme à l’article 88 du règlement, 
es' uuCs l'objet d'une de- 


mande de débat! 


| these 11 


64, 
den 
biics 
qui 


le dir 
d'aûi 


65. 
lat! 


orale fait 
à née üt M. Marc 


1 Rucart, 
de la commission de la 


France 
re 


ne ee ent 


19 mai 1949 M. Raymond Dronne 
inde à M. le ministre des travaux pu- 
. des transDorts €i du tourisme, pour 
les raisons il a relevé de leurs fonctions 


gré ral et Le président du conseil 
4 1 a 1 … 
trat on de Ja Société nationale des 


19 t 194 M. Marcel! Leger al!re 
de M, le Setrétaire d'Etat aux for- 
trmées (marine) sur le danger que font 

aux pêcheurs de In baie de la Seine 
nom br ! mail ex'stant encore 41 
du Havre: lui signale notamment que 
mal, à 40 h, 45 Le cha'utier trouvillais 
t4 "AI y! pê ha pe trois millas 

le noroit d'Octeville a santé sur 

e an dans son filet et a coulé 

et demarde cuelles mesn- 


lrauncec 
re ri dans lé nl La bref 


nua ne 





56. — 19 mai 19:19. — M. dean Bertaud de- 
mande à M, le ministre de l’agriculture les 
raisons des-mesures prises par soh départe- 
ment en vue de suspendre les attributions de 
farine aux biscuiliers, étant donné que celte 
décision va provoquer la mise en chômage de 
plusieurs dizaines de mill'ers de travaiiieurs 
et ne contribuera cerlainement pas à une 
amélioration de la vie économique du pays. 


—0.- 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 MAI 4949 


Apolication des articles 82 et 83 du règlie- 


tuent ülnisi CONÇUS: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire 
poser une question écrite au Gouvernement 
en remet le texte au président du Conseil de 
la République qui le communique au Gouver 
nement. 


«a Les questions écrites doivent être sormmeat- 
rement rédigées et ne contenir aücune 1mpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent étre 
posées que par un seul conseilier ef à un 
seul ministre. » 


« ait, 83. — Les questions écrites Sont pu- 
bliiées à la suite du cemple rendu 1n extenso; 
dans le mois qui suit celte wublication, les 
réponses des ministres doivent également y 
ôtre publiées 


«a Les mairustres ont toutefois la lacullé de 
déclarer par écnt que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les cléments de leur réponse; ce 
délat supnlémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle u n'a ras 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle pren rang au rôle des ques: 
tions orales à la date de cette dermande de 
CONVETSION. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Postes, téiégraphes, téléphones. 


636. — 19 mai 19:09, —_ M, Gaston Chazétte 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (P. T. T.), que de nombreuses pe- 
iles communes ont fait un gros effort ftinan- 
cier pour construire ou aménager une agente 
postale indispensable à la vie moderne et aux 
besoins des campagnes et demände si l’admi- 
nistration des P. T. T. ne pourrait pas prendre 
en charge les frais d'exploitation desdites 
agences pour que les communes en soient to- 


talement dégrevées. 





637, -- 19 rnars 1959 — M. Roger Duchet 
dumance à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
uence du conseil (nostes, télégraphes et télé- 
phones): 1° quelles sont pour les quatre pre- 
miers mois de 19448 et de 1949 les rereltes des 
différentes catégories  d'’affranchissements: 
prix réduits, lettres ordinaires, lettres et pa- 
quets recommandés; 2e le nombre moyen des 
fonctionnaires et des auxiliaires affectés spé- 


| cialement au service de chacun des (rois grou- 


es précédents; 2e le nombre de contrôleurs 
de tous ordres chargés de l'application des 
rèvles édictées par la circulaire du 20 février 
1919 relative aux affranchissements à tarif ré- 
duit; 4° les raisons qui ont incité les auleurs 
le la circulaire précitée à refuser le bénéfice 
du tarif réduit aux factures: a) comportant 
une formule de politesse; b) interdisant, lors- 
Lue plusieurs modes de a hagonet sont indi- 
Lués, l'existence d'une relation entre eux, 


Î 








AFFAIRES ETRANGERES 


638. — 19 mai 1919. — M. François Dumas 
demande à M. le ministre des affaires étran. 
gères: 1° s'il a donné des instructions précises 
à la délégation française au sein de la com- 
mission mixte franco-italienne chargée de 
l'application de l'article 7 du traité de paix 
avec l'Italie, et, dans l'affirmative, s'il peut en 
indiquer la teneur; 2° si cette commission 
mixte s’est déjà réunie: a) dans l’affirmative 
si elle a abouti à des résultats pratiques; 
b) dans la négative, si le Gouvernement fran: 
çais compte fixer une date pour la réunion 
de cette commission; 3e s’il peut lui indiquer 
approximativement dans quel délai seront li. 
vrés à la France les documents que le gouver- 
nement italien s'est engagé à lui remettre par 
l'articie 7; 4e s’il peut enfin indiquer pourquo! 
plus de deux ans après la signature du traité 
de paix, les stipulations de l’article 7 n'ont pag 
encore été exécutées, malgré les vœux una- 
himes des populations intéressées de Ia Savoie 
et des Alpes-Maritimes, et les démarches ré- 
pétées “de tous leurs représentants au Parle- 
nent, 





ACRICULTURE 


659, — 19 mai 19. — M. Miche! Debré 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'un 
très grand nombre de communes rurales ont 
élaboré, où élaborent, des projets d’adduction 
d’eau; qu'elles espèrent une participation de 
l'Elat et que c'est souvent en fonction de cet 
espoir que le projet est établi; qu’il semble 
bien que les crédits actuels comme ceux qui 
peuvent être envisagés dans l'avenir, ne pr. 
ineltent pas à l'Etat de faire face à l'aide que 
la loi l'autorise à donner aux collectivités 
locales; et demande s'il n'envisage pas de 
fixer à brève échéance sa politique d'une 
ænanière claire de telle façon qu'il soit possible 
aux coinmunes de savoir, sans trop de diffi- 
culté, comment cïles doivent établir leur 
demande de subvention et les chances que 
ces demandes peuvent avoir d'être acceptées. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


640. —- 19 nai 1919. — M, Charies-Cros 
signale à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que le montant 
des pensions des grands mutilés de guerre a 
diminué aussi bien per comparaison avec la 
revalorisation des traitements et salaires, 
qu'en particulier la pension d’un mutilé 4 
160 p. 100, qui élait avant la guerre sensible- 
ment égale au traitement brut d'un huissier 
de première classe de tuinislère, se trouve 
actuellement au coefficient 11 environ tandis 
que le traitement correspondant est au coeffi- 
cient 16, que cette disparité se trouve aggra- 
vée dans les territoires d'outre-mer pat le fait 
que les (raitements sont payés en francs 
locaux (C F. A ou G. F. P.) alors que les 
pensions sont payées en francs métropolitains 
convertis en monnaie locale, et demande 
quelles mesures il envisage pour rétablir la 
parité ainsi entre traitements et 
pensions, 


)mniuie 








641. -— 19 rai 1919, — M. Michel de Pont 
briand attire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
sur la situation extrénement pénible faite 4 
certains jeunes gens qui, pendant la période 
où ls étaient réfractaires au S. T. OO, on! 
contracté des maladies où des infirmités 


oraves et qui, dans l'état actuel de Ja législa- 


ion, ne peuvent prétendre de ce chef à 
aucune pension, ni Comme victimes de fa 


guérre ni au titre des assurances sociales: et 
iui demande s'il est prévu une disposition 
permettan: de venir en aide cifectivement à 
ces victimes de la guerre extrêmement dignes 
d'intérêt et, dans le cas contraire, quelles sont 
es intentions sur ce point. 
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DEFENSE NATIONALE 


19 mai 19:19. — M. Charles-Cros 


F ni M. le ministre de la défense natio- 
male la situation des officiers de réserve qui, 


mobilisés au cours des deux dernières guerres, 
ant totalisé en 1944 plus de dix ans de ser- 
ss eltectifs, et qui, atteints par la limite 
gage, ont continué à servir sous contrat 
jusqu'à quinze ans de services, et demande si, 
sr dérogation à Ja loi du 21 septembre 18, 
ne serait pas possible d'accorder à ces offi- 
ciers la faveur réservée aux sous-officicrs par 
sion minislériclie les autorisant à 


14 
une ut 


Lercir sous contrat au delà de la limite d’âge 


atteindre les quinze ans de services 


paur A >" AP A h 
ais pour bénéficier d'une retraite propor- 
tion Ile. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


643 — 19 mai 1919. — M, Paul Baratgin 
axose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un contribuable pos- 
dant une petite propriété rurale d’une con- 
tnance de 46 ares, qu’il a recueillie de ses 

nts et qu'il a transformée en 1943 en 


exploitation fruitière, a de ce fait revendiqué | 


ns sa déclaration d'impôt de solidarité, le 
bonétice du forfait agricole prévu par les dis- 
nosilions légales précitées; et demande si 
lalministration de l'enregistrement, alléguant 
le sen d'importance de l'exploitation et aussi 
k fait que le contribuable en cause exerce 
une autre profession, est fondée à rejeter le 
forfait revendiqué et à réintégrer dans les 
biens nouveaux la fraction des disponibilités 
pouvant être admises comme biens anciens, 
en conformité de l’article 23 de l'ordonnance 
du 13 août 1943 précitée. 





644. — 19 mai 1949. — M. Jean Boivin-Cham- 
peaux expose à M, 1e ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que la conven- 
tion de Varsovie du 12 octobre 1929, sur les 
transports aériens de marchandises, limite en 
son article 22 la responsabilité du transpor- 
teur à 250 francs par kilogramme et précise 
que cette somme est considérée comme se 
rpportant « au franc français constitué par 
6 demi-milligrammes d’or au titre de 900 mil- 
lièmes de fin »; 29 que la convention de 
Bruxelles du 25 août 1924, sur les transports 
maritimes internationaux, limite la responsa- 
biilé du transporteur à 100 livres steiling 
{art 2, $ 5) et précise en son article 9 que 
celle Jimite s'entend « valeur or »; et de- 
mande 
des limiles ainsi définies par les conventions 


liiernationales précitées, 





645. — 19 mai 1949. — M. René Depreux 
‘\ioe à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 93 du dé- 
(Te n° 48-1896 du 9 décembre 1948, donnant 
üX so'iétés de personnes la faculté d'opter 
pi régime d’imposition des sociétés de 
NiPIlaUx, précise: « Cetle option entraîne 
‘upphcation, auxdites sociétés, sous ré<erve 
ges exceptions prévues par le présent dé- 
Crel, d L'ensemb 
Sont soumises les 


au par: 


Jjur Île 


personnes morales visées 
graphe 4e du présent article »; et 


Position n’a aucune portée en dehors du 
d'application de l’impôt sur les sorié- 
et de l'impôt sur le revenu des person- 
physiques; 20 que, notamment, une 50- 

n nom collectif ayant opté pour le 
MEL fiscal des sociétés de capitaux, mais 
ONU la nature. de société de personne de 
Heure juridiquement intacte, n'est redevable 
4e au seul droit fixe des actes innommés 


ration de réserves. 


a ——— 


946. — 19 mai 1919. — M, René Depreux 
te LE le ministre des finances et des 
“aire nomiques que l'article 42 du dé- 

9 décembre 198, après avoir disposé 
‘* n£ sont pes considérées comme revenus 


quel est l'équivalent en francs actueis | 








e des dispositions auxquelles | 


inde de Jui confirmer: 1° que cette dis- | 


‘lle décide d'augmenter son capilal par in- | 


associés ou actionnaires le caractère de rem- 
boursements d'apport ou de primes d'éris 
sion, ajoute la restriction suivante: « Toule- 
fois, une répartition n'est réputée présenter 
ce caractère que si tous les bénéñses et jes 
réserves autres que la réserve légale ont été 
auparavant répartis; et demande si, 
l’upplication de cette disposition, l'expression 
« autres que la réserve légale » doit être 
interprélée stricto sensu ou si, au contraire, 
il n’y a pas lieu d'assimiler à la mwserve 
légale les autres réserves indisponibles pour 
une réparlition, notamment la réserve spé- 
ciaie de réévalutation. 





647. — 19 mai 1919, — M, Paul Driant de- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques <i un immeuble avant 
fait l’objet d'une spoliation qui représente 
elle-même un dommage de guerre fait l'ub- 
jet d’une prolongation de la période d'exoné- 
ration d'impôts fonciers ,jau même titre qu'un 
immeuble sinistré et pour une durée égale à 
Celle pendant laquelle il a été inutilisable par 
son propriétaire; précise que celte ques!lion 
fait suile à la question écrite posée à M. le 
ministre des finances par M. Jaouen, sénateur 
du Finisière, sous le no 51 et pour laquelle la 
réponse a Clé affirmalive. 


648. — 19 mai 1919. — M. Pierre de Félice 
Sisgnale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société de fait 
exploitant un établissement horticole, issue 
d'une sociélé en nom collectif expirée qua- 
tre ans plus tôt,et qui comportait iniliale- 
ment qualre associés dont l'un est décédé 
un an avant l'expiration Kgale de la société, 
envisage de régulariser sa situalion vis-à-vis 
de lenregistrement en se transformant 
a) en une société civile immobilière cons- 
titufe sous forme d’une soctété de personnes 
à laquelle serait apporté tout l'actif imma- 
bilier (bâtiments et terrains) de la société âe 
fait et ce sans changement des droits ac- 
lüels respectifs des associés sur cet actif, la 
succession de l'associé décédé recevant un 
nombre de parts conforme aux droits immo- 
biliers du défunt; b) pour le reste en une 
société en nom collectif à laquelle serait ap 
porté le surpius de l'actif et du passif de la 
société de fait et qui ne comporterait que les 
trois associés vivants, la succession de l’asso- 
cié décédé étant au préalable désintéressée 
de ses droits dans l'actif mobilier par pré- 
lèvements sur les comptes bancaires de !a 
société de fait; et demande quels sont la 
nalure et les taux des différents droits 
l'enregistrement sera appelé à percevoir dans 
une telle suite d'opérations. 


que 





649. — {9 mai 1919. — M. Pierre de Félice 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si, en référence à 
la réponse à M. Mauroux, publiée au Journal 
officie} des débals Assemblée nationale du 
4 janvier 1949, p &354, il est possible à une 
société de fait expioitant un établissement 
horlico'e imposée partiellement aux B. A. el 
B. 1. C. (l'activité agricole étant prédomi- 
nante, dans l'explailalion) issue d'une su- 
ciété en nom collectif expirée quatre ans 
plus tôt et qui comportait initialement quatre 
dont l’un est décédé un an avant 
l'expiration légale de la socicté, de se trans 
former, sans que assimilé à un 
cession au sens de l’article 26 du code gént- 


associes 


ceia soil 


ral des impôts directs; a) en une société ci- 
vie immobilière constituée sous forme d’une 
société de personnes, à laquelle serait ap 


porte tout l’'aciif immobilier (bâtiments ct 
terrains) de la société de fait et ce, sans 
changement des droits actuels des associés 
sur cet actif, la succession de l'associé dé- 
cédé recevant un nombre de parts conformes 
aux droits immobiliers du défunt: b) et pour 
le reste en une société en nom collectif à !a- 
quelie serait apporté le surplus de l'actif et 
u passif de la société de fait mais qui ne 


comperlerait que les trois associés vivants 
la succession de l'associé décédé étant au 
préalable désintéressée de ses dreits dans 


l'actif mobilier püi in prélèvement sur 


: 


pour , 
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distribués les répartitions présentant pur les ; comptes bancaires de la société de fait: 


2e sous l’empire de la réforme fiscale, quel 
serait le régime fiscal de la société civile im- 
mabilière, qui se bornerait à donner en locae 
tion les immeubles sociaux soit à la noue 
velle société en nom collectif d'exploilation, 
soit à des tiers non membres de l'une ou d8 
l'autre des sociétés; et si elle serait ou non 
soumise à l'impôt sur les sociétés. 





650. — 19 mai 1910. — M. Jean de Gouyon 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que je réglement d'une 
caisse départementale des retraites prévoit la 
déchéance du droit à pension de réversion 


| d’une veuve de fonclionnaire départemental 





| détaillés comme suit: a 


en cas de second mariage: et demande si la 


modification de cette disposition du règle- 
ment, en conformité des stipulations de 
l’article 27 du décret n° 48-606 du 2 avril 1948 
porlant règlement d'administration publique 
pou> l'application de l'article 4 du décret 
no 47-1816 du 19 septembre 1947, relatif à 
l'institution de la caisse nationale de retrai- 


tes des agents des collectivités locales, peut 
permettre, à partir de la date de celte modi- 
fication, de verser à nouveau la pension à 
la veuve dans le cas de décès du second 
mari, quand ce dernier ne lui à apporté aus 
cun nouveau droit à pension. 





651. — 19 mai 19:19. — M. Charles Laurent. 
Thouverey expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'une société 
anonyme dont une succursale vendant au dé- 
tail a été sinistrée en totalité par fails de 
guerre, en attendant la reconstruelion de ses 
locaux, a passé en 1948 avec la propriétaire 
d’un fonds de commerce voisin ne débitant 
pas les mêmes arlicles, un acle aux termes 
duquel il résulte: 1° qu’elle sous-loue le 
fonds dont s’agit moyennant un loyer annuel 
égal au loyer principal, et le versement d'une 
indemnité annuelle pour privation de jouis+ 
sance, le tout résiliable, sous préavis de trois 


t mois avant la date à laquelle la société sous- 


locataire pourra réoccuper son ancien ermpla- 
cement; 2° que le locataire principal, dont le 
bail personnel avait encore cinq ans à courir 
au jour de la signature de acte, s'engage 
avant son expiration à en solliciter le zenou- 
vellement auprès de son bailleur, et à consen- 
tir de ce chef à la société anonvme une nou- 
velle sous-location devant porter sur le bail 
ultérieur à intervenir, et demande si cette 
société est fondée à se voir réclamer par 
l'administration de l’enregistrement des d'oits 
droit au bail: 1 pour 
1900 sur tro s années de sous-localion; b) droit 
sur cession de bail: 11 p. 100 sur l'indemnité 


annuelle pour les c:nq ans resant à courir 
sur le bail principal, outre 4 p. 100 de taxe 
départementale et ? p. 100 de taxe commur- 
nale et, dans l’affirmative, en application de 


quels textes réglementaires cette perception 
est opérée; précise que l'administralion ana- 
lyse l'acte dont il s'agit en une cession de 
fonds de coramerce, alors qu’. y est formelle- 


ment siuipulé que ce fonds reste la propriété 
du locataire principal, et que la so ino- 
nymæe, sous- localaire, ne pourra, en : un 
cas ni céder ses droils ni substiluer un autre 
sous-i0cataire; et demande, en outre <e! au 
cas où la perception des droits serait régu- 
Lère et où, avant l'expiralion d« 4 ans 
et demi pour lesquels la sous-localion lui a 
été consenlie, la société résilie le bail, ainsi 
qu'elle se l'est réservé, sous 1 préavis de 
trois mois, l'administral on restiluera le trop- 
perçu sur l'indemnité de privation de Jouis- 
sance dont elle ne réglera évidemm $ 
au locataire principal les termes pos eurs 
à son départ, étant donné qu'à celle date ce 
dernier reprendra purent ct sn} rent 
pass } dc sui) fonds. 

652. — 19 mai 1919 M. Arthur Marchant 
expose à M, le ministre des finances et deg 
affaires économiques qu'u ininereant si- 
nistré 100 p. 100 en 1910 a constilué une 
provision de reconsit on en appliquant an 
devis des dommages, constitué ] 1 archi- 
t le agréé, val 1459 ‘ [tie t 45 le 
1 de Pro I \ dé] e: 
“ ne ne Ron mme = 
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20 p. 100 du total, et demande: 10 si, en, fonds national pour l'amélioration 
448, l'administration est fondée à calculer | 657, — 19 mai 19:49, — M, Charles-Cros si- | rural, notamment dans le cas où le gros 


la provision en prenant la vaieur d'achat de 


gnale à M. le ministre de la France d'’outre 
mer la situation des pensionnés et retra:tés 
résidant outre-mer qui n’ont pas encore -béné- 
ficié des avantages accordés À leurs collègues 
métropolitains, en particuier augmentation 


| des pensions, avance eur la péréquation des 


l'immeuble influencé par le coefficient de 
l'année considérée, alors que le contribuable 
demande d'appliquer au montant des domma- | 
ges, tel que celui-ci a ébé fixé par le M. R. U. 
vale 1939, le coefficient de réévaluation 
p' 1945 pour l’année. 1939, coefficient 
inf ir à la réalité, et ce conformément au 
B. O0. C. D., 2 p., 1946; n°:1,,p. 9; 2° sl, 
( vle générale, il ne serait pas logique 
que l'administration ne contesle pas le mon 
tant de la provison de reconstruction cons- | 
tituée lorsque celle-ci étant rapportée à la 
provision de renouvellement des stocks, cette 
dernière provision se trouve encore insuffi- | 
samment datée, suivant les indices parus en 
as 

653. 19 inni 1949, — M. Jacques Masteau 
expose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques que l'administration des 
contributions directes, en raison du principe 
de non-rétroactivité, se refuse à appliquer aux 
traitements et salaires de l’année 4947, l'arti- 
cle ?, paragraphe 1°r, de la loi n° 48-23 du 
6 janvier 198, et dernande : 4° quelle explica- 
tion cette administration peut donner à un 
contribuable qui a eu un troisième enfant 
au cours de l’année 4947, et qui, sur une 
méme feuille d'impôt concernant les revenus 
de 1947, se voit compter trois enfants à 
l'égard de l'impôt général sur le revenu et 
deux seulement à l'égard de l'impôt sur les 
traitements et salaires; 2° pour quelles rai- 


sons le principe de non-rétroaclivité joue | 
dans un cas et non dans l'autre. 
654. 19 nai 1949, — M. Léon Muscatelli 


dermaude à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact que tous 
les fonctionnaires titulaires de l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économi- 
ques, provenant des cadres de l’armée, ne 
bénéticieront pas, à la fin de leur carrière, 
d'un régime de reiraite identique et si, dans 
l'affirmative, il n'y a pas lieu de régulariser 
cette anomalie en dermandant à l’administra- 
tion de la guerre de proposer les mesures 
nécessaires pour permellre à tous d'obtenir, 
en fin de carrière, une pension unique rému- 
nérant l'ensemble des services effectifs civils 


€ militaires 


655. 19 rai 19:9 M. Fernand Verdeille 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les retraités départe- 
mentaux doivent bénéficier, pour le calcul de 
la nouvelle indemnilé provisionnelle, du 
cocfficient 9, ce qui les mettrait à parité avec 
les retraités de l'Etal; et signale que la pré- 
fecture du Tarn n'ayant pas encore recu les 


imprimés permettant aux retraités départe- 
mentaux d'établir leur demande de péréqua- 
tion de retraite, il serait urgent que cet 
envoi soit fait rapidement afin que ces re- 
traités puissent bénéficier des mêmes avan- 
tages que les retraités de l'Etat qui, ayant 
fait ‘eur demande fin décembre 1948, ont déjà 


perçu les {rar 
ei 1949 


FRANCE D'OUTRE-MER 


656, —— 19 rai 1949. — M, Charles-Cros rap- 
pelle à M. te ministre de la France d’outre- 
mer que, lors de la: discussion du budget de 
l’enselgnement technique de l'exercice 1945, 
M. le ministre des finances a accepté que les 
emplois d'ouvriers instructeurs des écoles na- 
tionales professionnelles et des collèges tech- 
niques fussent transformés en postes de pro- 
fesseurs techniques adjoints; que, d’autre 
part, les chels de travaux pratiques de 
l'Afrique occidentale française ont été assi- 
milés aux ouvriers instructeurs de la métro- 
pole, par arrêté en date du 45 janvier 1943, 
et dernande quelles mesures il compte pren- 
dre en vue d'accorder au personnel d’outre- 
1 le bénéfice des textes réglementant dans 
la métropole l'accession au titre de profes- 
S echnique adjoint. 





ches afférentes aux années 1948 | 








retraites et suppression de l'impôt cédulaire, 
et demonde quelles mesures il envisage pour 
rétablir sur ce point l'égalité entre la métro- 





pole et les territoires d'outre-mer 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
658. — 19 mai 1919. — M. Edouard Barthe 


appelle l'attention de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sur le renouvellement 
des licences d'importation des produits du 
pétrole et lui demande: 1° quelle est la doc- 
trine du gouvernement sur cette question; 
20 s’il ne conviendrait pas de fortifier la po- 
sition des groupements indépendants à capi- 
taux français afin de pouvoir assuréf une 
politique nationale des carburants. 





INTERIEUR 


659, — 19 mai 1949. — M. Modeste Zussy 
demande à M, le ministre de l'intérieur en 
vertu de quelles disposilions léga:es et dans 
uelles conditions le maire est obligé de cer- 
tifler conformes les copies de pièces officiel- 
les on privées, qui lui sont présentées à cette 
fin; si cette mission fait partie de ses attri- 
butions en qualité de maire et si elle est de 
nature à engager sa propre responsabilité; 
s'il est licite de prélever une redevance au 
profit de la commune lors de l’accomplisse- 
ment de ce service et s’il existe un tarif. 


660. 19 rmai 1939. — M. Modeste Zussy 
signale à M. le ministre de l'intérieur que les 
dispositions de l’article 4er de la loi commu- 
nale locale du 6 juin 1895, Que qu dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, permettent aux conseils muni- 
cipaux des villes, chefs-lieux d’arrondissement 
de se placer, par simple délibération, sous le 
régime des dispositions légales édictées pour 
les communes de 25.000 haïibitants et au<es- 
sus, même si la population de leur ville reste 
inférieure à ce chiffre et demande si les villes, 
bénéficiant de ces dispositions spéciales, peu- 
vent être assimilées aux communes de plus 
de 20.000 habitants au regard des dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 19%45, relative 
à la réglementation des marchés des com- 
raunes, des syndicats de communes et des 
établissements communaux de bienfaisance ou 
d'assistance. 





ee 


MARINE MARCHANDE 


661. —— 19 mai 1919. — M. Charles-Cros ex- 
pose à M. le ministre de la marine marchande 
que, dans l'état de la législation actuelle et 

’après les renseignements recueillis, son dé- 
partement n'autorise le bénéfice de l’inscrip- 
tion maritime dans la métropole qu'aux ma- 
rins africains originaires de l’une des trois 
communes de plein exercite du Sénégal 
(Dakar, Rufisque et Saint-Louis); et demande 


: quelles mesures il compte prendre pour éten- 
| dre le bénéfice de l'inscription maritime aux 
| Africains devenus citoyens soit en application 


de la loi du 25 mars 1915 et textes postérieurs, 
soit en application des dispositions constitu- 
tionnelles de 1946. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


662. —— 19 mai 1%19, — M, Abel-Durand de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un propriétaire, qui fai- 
sant reconstruire un immeuble sinistré, trans- 
forme un grenier en local d'habitation, peut 
en principe obtenir une subvention sur le 


Ér œuvr 
est déjà exécuté. $ 


eee en 


663, — 19 mai 1949, — M. Jacques Delalante 
demande à M. le ministre de la reconstructiig 
et de l'urbanisme quelle est, en l'état actye 
de la législation, l'indemnisation prévue, g 
ce qui concerne les amendes iniligées’ py 
l'ennemi, gendant l'occupation, et la prod. 
dure à suivre pour en obtenir le rermbourse. 
ment. 





664. — 12 mat 1949. — M. François Duma 
demande à M. le ministre de la reconstrn,. 
tion et de l'urbanisme si, en vue de l'appii. 
cation de la législation sur les loyers (fixation 
du prix au mètre carré), une maison com. 
prenant seulement deux appartements di 
tincts doit étre considérée comme maison par- 
ticulière ou imyneuble collectif, 





665. — 19 mai 1949. — M. Pierre de Félix 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les mots « prix prali. 

ués le 49 juillet 1948 » contenus dans l'ar. 
ticle %4 de la loi du 1er septembre 1948 sur 
les loyers d'habitation peuvent s'interpréler 
de deux manières différentes pour l'applica. 
tion de la majoration du tiers prévue audit 


article soit comme étant le montant dy 
terme trimestriel ou semestriel payé je 
1er juillet 1948 soit comme étant le mon: 


tant du loyer annuel en cours à cette date; 
que, si l’on suppose un loyer annuel de 
12.000 francs payé semestriellement. la ma- 
joration du tiers si l'on prend le terme payé 
le 4er juillet 1948 — soit 6.000 francs — serà 
de 2.000 francs tandis que cette majoration 
sera de 4.000 francs si l'on prend pour base 
le loyer annuel de 12.090 francs; et demande 
quelie est, de ces deux interprétations, celle 
qui est conforme à la loi. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


666. — 19 mai 1949. — M. Abel-Durand :!: 
tire l'attention de M. le ministre du travail et 
de la sécurtié sociale sur la situation des « 
lariés des régimes spéciaux qui exercent ef 
dehors de leur activité normale un emplil 
salarié ou assimilé, relevant du régime géné. 
ral des assurances sociales (ce qui est le 
cas, en particulier, des fonctionnaires qui 
donnent des cours dans des écoles techni- 
ques): et demande: 1° si les cotisations du 
régime général de la sécurité sociale sont 
dues pour l’emploi de ces salariés; 2° dans 
l’affirmative, comment doivent être calculées 
ces cotisations, notamment lorsque le sa! 
perçu par les intéressés et qui a déjà sup 
porté les colisations rs pour leur té 
gime spécial dépasse le plafond des cotisi 
tions; 39 s’il compte publier bientôt ! 
cret prévu par l'article 64 du R. A. P. du 
8 juin 1946, 4° étant donné que ce décret 
ne régléra la estion que pour l'avenir, 
quelles instructions il entend donner auf 
caisses pour régulariser la situation anté 
rieure des intéressés et, en particulier, pour 
éviter qu'ils soient obligés de verser des Co 
tisations sur un salaire supérieur au plafond. 








667. — 19 mai 1919. — M. Léon Jozeau-Mari 
gné expose à M. le ministre du travail el 
de la sécurité sociale le cas d’un cultivateur 
dont un jourralier agricole employé un cr 
tain nombre de jours par semaine et pou 
lequel n'avaient pas été réglées en tem? 
voulu les cotisations de sécurité sociale, 1 
été victime d’un accident; lui indique que |” 
blessé a demandé à son emgçloyeur le pa;® 
ment de la pension d'invalidité qu'il aurait 
reçue de la caisse, si les cotisations avaicn: 
été régulièrement versées; et demande $ 
un nouveau texte accordant une paprts 
légale de la rente originaire étant intervent 
après que l'employeur se fut mis postérieir 
rement à jour dans le versement de ses coli 
sations, cette majoration ne doit pas étre 
ha par le service de la sécurité 59 
Claic. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


. — M. dean Doussot signile à M, Île 
ministre de l'agriculture les difficultés qui 
gelèvent lors de ;:a cessation du bail d’une 
exploitation agricole pour la restitution du 
<heptel de fer; expose qu'aux termes de la 
joi du 9 juin 1941 modifiée et complétée par 
les lois des 5 ociobre 1941 et 9 novembre 192, 
lorsque le cheptel de fer est estimé et déler- 
winé en argent, le montant de cette eslima- 
tion doit être évalué en fonds de bétail d’après 
les cours des marchés au 1° sepiembre 1939, 
mais que, par contre, la loi du 13 avril 19% 
relative au statut du fermage indique à lar- 
ice 97: « En cas de cessation du bail, ke 
balleur prélève des animaux de manière à 
laisser un fonds de bétail analogue à celui 
qu'il a remis à l'entrée »; qu'aucune précision 
n'étant donnée, il semble que dans tous les 
cas, et même lorsqu'il n’y à qu’une somme 
d'argent fixée sans désignation d'animaux, il 
y à restitution d’un cheptel semblable à celui 
fourni au preneur lors de son entrée dans 
l'expoltation; que de nombreux règlements 
de cheptel sont actuellement en litige du fail 
des interprétations différentes de ces lois et 
que le cours du bétail étant aujourd’hui au 
coefficient 20 par rapport à celui du er sep- 
temmbre 1939, ces différences de règ'ement se 
chiffrent par des sommes importantes; que la 
cour de cassation ne s'étant pas encore pro- 
nonvée sur ce cas, il serait urgent qu’une 
solutton définitive soit donnée sur la façon 
dont doit s’opérer ce règ'ement; et demande 
comment, lors de la cessation du bail d’une 
exploitation agricole, doit s’opérer la restitu- 
ion du cheptel de fer lorsque celui-ei est fixé 
su départ sans ancune désignation d'animaux 
et que la date d’entrée en jouissance du pre- 
neur était antérieure au 4e septembre 1939. 
(Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux, il est précisé qu'en cas de 
cessation de bail d’une exp'oitation agricole 
dont l'entrée en jouissance était antérieure 
au te septembre 1939, la restitution du chep- 
tel donné au fermier (cheptel de fer) et évalué 
en argent se fait conformément aux disposi- 
ions de Ja loi du 9 novembre 1912, puisque 
cetie loi n'a pas été abrogée. 





DEFENSE HATIONALE 


556. — M, Henri Cordier expose à M, je 
ministre de la défense nationale le ca; d’un 
engagé vo'ontaire de dix-huit ans qui vient 
d'être désigné pour partir en Indochine sans 
instruction militaire ni technique et qui aval 
moins de quatre mois de présence sous les 
drapeaux; et demande si les instructions 
ministérielles permettent une pareille désigna- 
Üon si regrettable en s0i par ailieurs. (Ques- 
ion du 12 avril 1949.) 


Réponse. — La réglementation relative aux 
dé gmations individue:les pour les territoires 
d'opérations extérieurs est fixé dans une 
Instruction n° 35%0 EMA/I/E du 5 avril 1947 
(B.0., P.T., p. 869). Cette instruction prévoit 
notamment qu'au moment de leur désignation 
its hommes de troupe doivent avoir accompli 
81 moins quatre mois de service. En ce qui 
concerne l’Extrême-Orient, les intéressés doi- 
rent être âgés au minimum de dix-huit ans 
ol six mois, sous la réserve d’un examen 
Médical favorable. La réglementation relative 
\Ux désignations par nnités constituées esl 
fée dans une instruction no 1791 EMA/I du 
27 février 1942 (B. O., P.T., p. 494). L'article 49 
de lPinstruction précise notamment que si 
l'unité dont font partie les militaires à l’ins- 
truction doit être dirigée sur un territoire 
d'opérations extérieur, les recrues ayant moins 
de six mois de services ne sont pas emme- 
nées. La désignation pour l’Indochine d’un 
engagé de dix-huil ans et de moins de quatre 
mois de services est donc contraire à la régle- 
Mentatlon actuellement en vigueur. 


ne 0 





566. —- M. Philiune de Raincourt expose à 
M. le ministre de la défense nationale je cas 
d'un jeune homme de Ja classe 149, troi- 
sième fils d’une veuve mère de quatre en- 
fants, dont les deux aînés sont morts pour la 
France; et lui demande s’il peut se prévaloir 
de l’une des exemptions ps par la loi 
fixant les modalités d’appel sous les drapeaux 
et notamment du report de droit prévu par Le 
dernier alinéa de article 6. (Question du 
13 avr 19%9.) 


Réponse. — Le troisième fils d'une veuve 
dont les deux ainés sont morts pour la 


France peut se prévaloir de la dispense pré- 
\ue par la Joi du 15 avril 1949 au bénéfice des 
aînés de veuve; cette mesure, en eflet, dE * 
plique dans tonus les cas à l'aîné des fls 
vivants, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


143. — M, Lucien Tharradin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques qu'un industriel, dont lFexploitation 
était dirigée en fait, depuis de nombreuses 


années, par ses fils salariés, à, en 196, cons- 
itué avec eux une société à responsabilité 
limitée; qu'il a apporté à la société la ma- 
jeure partie de son stock (le reste étant mis 
en consignation) et le matériel acquis dans 
l’année; que ses fs, de leur côté, ont ap- 
porté quelques liquidités; que la réserve Spé- 
cia'e de réévaluation et le fonds de renouvel]- 
lement du stock étant lourdement imposés, 
cet industriel n’a pas pu «je pen à la société 
les bâtiments industriels el le matériel rééva- 
lués à la date du 51 décembre 1%5; qu'il a 
donc loué ces immobilisations à la société et, 
corne il s’agit d’une opération commerciale, 
qu'il a continué à dresser chaque année le 
bilan de son affaire; que cet industriel désire 
apporter à la société la totalité des immabi- 
lisations et du stock dont il a jusqu’à présent 
conservé la propriété, afin que la totalité de 
son ancienne affaire devienne la propriété de 
la société qui, en fait, en a assuré l'exploita- 
lion depuis sa constitution; et demande: 1° si 
l'industriel susvisé pourrait bénélcier des dis- 
positions de L'article 7 du code général des 


impôts directs favorisant la conslitution des : 


sociétés de famille et ainsi éviter la taxation 
de la réserve spéciaie de réévaluation et du 
tonds de renouvellement du stock; el, dans 
l’affñirmative, si le bilan de Ja société doit 
accuser ces réserves figurant précédemment 
dans le bilan de l’ancienne affaire; 2° si le 
sursis d'imposition serait maintenu au cas où 
la société accepterait comme nouvel associé : 
a) un autre enfant; b) l'époux de j'un de 
ses enfants, soit avant le décès du père, soit 
après, ce nouvel associé agissant en sa qua- 
lité de chef de la communauté et comme 
ayant la libre disposition de tous les biens 
mobiliers dépendant de la comraunauté lé- 
gale existant entre lui et son épouse, héri- 
tière de parts s0 (Question du % dé- 
cembre 1948.) 


iales. 


Réponse. — î° Réponse affirmative, re- 
marque étant faite que les dispositions en 


ter du code 
réponse afir- 


cause sont celles de l’article 7 
général des impôts directs; 20 
inative, sous réserve que, si elle est posté- 
rieure à l'apport envisagé, ntrée dans Ja 
société d'un enfant du précédent expoitant 
ou du conjoint commun en biens d’un des 
enfants soit consécutive à la cession ou à 
l’'atiribution de tout ou partie des parts 80- 
ciales appartenint ou t appartenu audit 
exploitant. 


Î 
1° 
1 


ayant ap/ 


520. — M. Edouard Barthe appelle l'attention 
‘le M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur une société de carrières et 
de travaux publics qui exploite en dehors du 
département où son siège social est installé 
une carrière départementale qui, par l’impor- 
tance de son installation, la durée illimitée du 
bail, le nombre de ses ouvriers, les construc- 
tions permeltant le logement de #es derniers, 
un bureau pour son directeur, un chef de 
chantier, un bureau pour le surveillant per- 
manent des ponts et chaussées (lequel trans- 
met directement les ordres au directeur de 
Ja carrière installée sur place À demeure) et 


qui les exécute sans avoir à en référer au 
siège social; et lui demande: 1° si cette so- 
ciéké doit être astreinte à payer la taxe locala 
dans la commune où sont installés son atelier 
de concassage, sa carrière et son persounel 
ouvrier et iechnique ou bien dans la com- 
mune où se trouve son siège social qui cenm 
tralise la comptabilité établie par son direc- 
teur d'exploitation; 2° d’une façon générale, 
si la taxe locale doit être payée dans la com- 
mune où s'effectuent régulièrement les acti- 
vités productives d’une exploitation indus- 
trielle fixe ou dans la commune sise hors du 
département où s'exerce l’activilé essentielle, 
mais où se trouve le siège social çentralisa- 
teur de comptabilité: 30 <i le redevable a les 
possibilités d'opter pour le payement sur les 
lieux de l’exploitation ou de son siège social, 
(Question du à avril 1949.) 


Réponse. — 1° et 20 En applicalion du décret 
no 49-74 du 19 janvier 1949, la taxe locale 
sur le chiffre d'affäires est exigible dans Ja 
commune sur le territoire de laquelle le rexle- 
vable pen le service commercial qui traite 
avec la clientèle les affaires soumises à Ja 
taxe, quel que soit le lieu du siège social do 
l’entreprise, de j’exécution des travaux, de la 
fabrication ou de la livraison des produits 
.vendus. Au cas particulier exposé, le rede 
vable sera susceptible d’être considéré comme 


possédant un établissement sujet au lieu 
d'exploitation de la carrière si le directeur 
qui y est installé possède les pouvoirs suffi. 
sants pour engager le siège social vis-à-vis 
des clients. Dans cetle hypothèse, la taxe lo 
ale sera due au lieu d’exploitation pour les 


affaires se rapportant à des contrals con:lus 
postérieurement à f'installation du préposé. 


Cependant, il ne pourra ètre répondu détiniti- 


vement que si, var lindication du nom et 
de l'adresse de la société intéressée, l'admi- 


nistration est mise à même de faire procéder 
à une enquête sur le cas signalé; 3° réponse 


négative, le redevable doit obligalairement 
acquitter Ja taxe locale dans les conditions 
légales susindiquées. 

522. —— M, Martial Brousse expose À M. Île 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le ministre de l'intérieur a aevo:dé# 
par circulaire 271 du 12 juin 1947 et à la de- 
mande de la direction de la fonction publi- 
que de grañdes facilités aux agents ressoriis- 
sant de son ininistère en vue de leur per- 
mettre d’avoir la imeilleure préparation pussi- 
ble au difficile concours d'entrée à l'école 
bationale d'administration 
sence, dispense de tout 

dant les trois suinaines précédant le concours, 
congé payé de deux mois, elc.); signak 
q aucune solution ne parait avoir € pri-9 
à ce jour en faveur des agents des finances, 
les mettant ainsi en infériorités manifeste par 
rapport à leurs collègues de l'intérieur ei de- 
maunde s'il ne lui serait pas possible d'accor- 
der à ces agents les mémex facilllés. (Ques- 
tion du 5 avril 1949.) i 


(aulorisation d’ 


travai: effectif pen- 


Rénonse, — Sous le timbre de la dircctic 
h, 1 1 


de la fonction publique. le tüu 194 
du Gouvernement a, par lettre du ?8 juin 
1%16, informé fous les ministres des re 1 
L! datio - L Pr ? 

stratif de la fon on 

dministr 1 de 1 le n ] 
nistration ffet d'accorder des fa 
candidats se préparant au cot 
à l'école nationale d’admini tion, pr [ré 








aux fonctionnaires et agents de l’Elat. Conie 
de cette lettre a été transmise, par circulaire 
en date du 13 août 1959, à tous ies chefs de 
service du ministère des finances qui ont ét 
invités à tenir le plus nple de € 
recommandations. De lu à l'occasion 41 
concours d'entrée à l'école nationale d'ail 
nistration d'octobre 1%417 une 
laire à rappelé aux chefs de ce ks pres 
criplions susvisées 


nouvelle L LL u 


568. — 
M. le ministre des tinances 
économiques si la latilute de 


M. Luc Durand.-Revilte 4 k 
et des affaires 
onserver sou 
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gés en France, ne pourrait leur élre accordée, 
pluiôt que àe les contraindre à les réexporter 
au hout de six mois vers le territoire du chef 
duquel cette attribution leur a été accordée, 
cependant que bien souvent, à l'expiration de 
leurs c s soient affectés à des postes 
les conduisant dans des territoires différents 
de celui dans lequel iis ont accompli «eur 
précédent séjour, (Queslion du 13 avril 1919.) 


ngés, ils 


Réponse. — L'obligation d'exporter à la Co- 
lonie, dans un délai de six mmo:s, les voilures 
aulormobiles altribuéeS aux coloniaux, au titre 
du contingent colonial prévu pour chaque 

toire, est imposée par le département de 

nce d’outre-mçr. La question posée par 
parlementaire est donc principa:e- 
compétence du minislère de la 
‘outre-mer. Conformément à la régle- 
les personnes qui ont 
rincipale résidente dans les terriloires 

France d'outre-mer peuvent circuler en 
nce sous le couvert de tilres d’imvoria- 

temporaire et doivent, en principe, ré- 


PA 
l'a Dit 


douanière, 


rler leurs voilures à l'expiralion du délai 
valid‘ des titres qui leur ont été aélivrés. 
prolongations 


libéralement ac- 
es €t les intéressés peuvent, au surplus, 
l'accord du département de la France 
ner, soit placer leurs véhicules en 
t de douane pendant un déjai de six 
leur départ de la métropole, soit faire 
ller ces voitures dans une série lior- 
incaise, après acquittement des laxes 
chiffre d'affaires Gont il! a été donné 
re lors de la livraison «& véhicules 
export 


sont très 


lion » 


579 M. Marcel Moile expose à M, le mi- 
nistre des finances ei des affaires économi- 
ques que l'article 25 de la loi n° 48-19%3 qu 
31 décembre 1948 modifiant l'article 1° de la 
loi validée du 22 octobre 1940 dispense de 
l'obligation du payement par chèque « les rè 
glements effectués aux notaires » dans la 
limite de 200.000 -francs; que, lors de l'éta- 
blissoment d'actes de vente par les notaires, 

‘st, en réalité, versé à ces dernicrs 

les actes en contiennent quittance 

vendeurs; et demande si ces verse- 

sont régis par les dispositions du texte 

qui semblerait conforme à Ieur 

rit sinon à leur lettre, et si les agents de 

oistrement sont fondés dans ces cas à 

er la justification du payement par chè- 

si la Somme quittancée est supérieure à 
50.000 francs. (Question du 14 avril 1919.) 


Réponse. Les dispositions de l’article 23 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 qui 
a porté à 200.000 francs la limite au-dessous 
de laquelle les « règlements effectués aux no- 
taires » peuvent êlre opérés en numéruire 
vise non seulement les règlements auxquels 
les notaires interviennent comme créanciers 
personnels, mais aussi les règlements effcc- 
tués par leur intermédiaire entre les parties 
aux actes qu'ils reçoivent. Aucune infraction 
ne peut notamment tre relevée dans le cas 
où un acte de vente notarié constate le paye- 
ment en espèces à la vue du notaire, par 
l'acquéreur au vendeur, du prix d'acquisition 


dès | que celui-ci ne dépasse pas 200.00) 


INTERIEU 


M. Jean Bertaud demande à M. le 
de l'intérieur: 1: s’il est possible, 
\ maire, de faire procéder à l'appo- 
le calicots, affiches, sur les édifices 
paux et notamment sur les mairies, 
jue ces affi calicots, inscriptions ont 
caractère politique marqué, sont injurieux 
ir une puissance étrangère ou définissent 
nettement antinationale et antina- 
tique de telle catégorie de la population; 
‘il rentre dans les attributions d’une majn- 
municipale d'utiliser les panneaux d'afli- 
municipaux et les affiches officiciles 

s sur les fonds communaux pour faire 
la propagande politique ou partisane où 
ndre à parti telle fraction minoritaire au 
eil muuicipal ou tel représentant nommé- 
uné par cette minorité; 8? s’il est 
d'exclure des commissions 
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strictement municipales des représentants de 
telle ou telle fraction de son conseil muni- 
cipal et d'y inclure, par contre, des personna- 
lités non élues, représentant des groupements 
ayant des attaches certaines avec la fraction 
majoritaire du conseil municipal; 4 s’il est 
perrnis à un maire de refuser de communi- 
quer à des membres de son conseil municipal: 
a, la liste par emploi ou nominalive des mem- 
bres du personnel municipal; b) les docu- 
ments nécessaires À l'examen et à la critique 
des budgets communaux; ec) les pièces comp- 
tables justifiant de l'emploi des fonds; 5° si 
les services du ministère de l'intérieur ont 
été tenus au courant par les représentants 
locaux et déparlementaux de ces agissements 
et dans le cas où ils seraient à considérer 
comme illégaux, quelles sanctions adminis(ra- 
lives ont été prises à l'encontre de leurs 
auteurs. (Question du 31 mars 1919.) 


Réponse. — 10 L'article 145, paragraphe 1er, 
de la loi du ?9 juillet 148S1 sur la liberté de 
la presse dispose que: « le maire désignera 
par ar'êté les licux exclusivement destinés à 
recevoir les affiches des lois et autres actes 
de l'autorité publique ». D'autre part, le 
canseil municipal peut, en verlu de son droit 
de propriétaire, déterminer les surfaces mu- 
rales des bâtiments communaux susceptibles 
de recevoir des affichages particuliers, et en 
régler l'utilisation. Les édifices communaux 
peuvent donc comporter des emplacements 
réservés, les uns exclusivement à l'affichage 
officiel, et les autres à l'affichage particulier. 
Ces droits du maire et du conseil municipal 
sont limités par les dispositions de l'article 5 
de la loi du 142 avril 19% qui interdit loute 
publicité sur certains immeubles, édifices et 
monuments naturels et par les arrêtés préfec- 
toraux prévus par l'article 6 de la même loi, 
qui peuvent édieter des mesures d'interdiction 
ou de réglementation supplémentaires, Si un 
maire ou une majorité municipale fait hnpri- 
ner des calicots ou des affiches n'ayant pas 
un caractère officiel — ce qui est le cas visé 
dans la question — ces placards doivent être 
apposés sur les surfaces des immeubles muni- 
cipaux réservées à l'affichage privé, dans les 
mêmes conditions que pour un particuler, 
c'est-à-dire en utilisant du papier de couleur, 
en acquitlant la redevance pour lutilisation 
des emplacements. Dans Je cas où il 
n'y à pas sur ces immeubles d’empla- 
cement spécial pour l'affichage privé, les 
placards dont il est question ne doivent pas 
être apposés sur les bâtiments commu- 
naux eh général et Ja mairie en particulier. 
Le fait d'uliliser, dans ces conditions, la 
mairie qui est la maison commune, pour l'éla- 
lage et la diffusion des opinions politiques 
d'une partie des élus communaux, même lors- 
que celle-ci représente la majorité des é'ec- 
teurs, constitue un abus de pouvoir. Il appar- 
tient à l'autorité préfectorale d'estimer si 
celui-ci est de nature à troubler l'ordre et la 
tranquillité publics, et, dans l'affirmative, d’in- 
viter le maire à faire disparaître l'affichage 
illicite. Dans le cas où le maire s'y refuserait. 
l'autorité préfectorale pourrait se substituer 
à lui, en application de l'article ® de la loi 
municipale. D'autre part, si les faits repro- 
chés au maire étaient particulièrement gra- 
ves ou si ce magistrat refusait de déférer 
aux instructions reçues de l'autorité de 
contrôle, celui-ci pourait faire l'objet de sanc- 
tons administratives prévues par l’article 86 
de la même loi, Enfin, il y a lieu de signaler 
que les articles 26 et 37 de la loi du 29 juil- 
let 181 sur la liberté de la presse punissent 
les offenses commises publiquement envers 
les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement 
et les agents diplomatiques étrangers. 20 
Ainsi qu'il vient de l'être indiqué en réponse 
à la question précédente, une majorité mu- 
nicipale ne peut « pour faire de la propagande 
politique ou partisane, ou prendre à partie 
telle fraction minoritaire du conseil munici- 
pal ou tel représentant nommément désigné 
de cette minorité « utiliser que les panneaux 
municipaux réservés à l'affichage particulier. 
L'apposition d'affiches particulières, politiques 
ou autres sur les emplacements réservés à 
l'affichage officiel est punie d'une amende de 
6.000 à G0.000 francs prononcée contre l'aff- 
cheur, et en cas de récidive, une peine d’em- 
prisonnement d'un mois à six mois peut S'y 
adjoindre. (Loi du 29 juillet 1881, articles 2 
et 45, $ & modifié.) D'autre part, la même loi 
art. 45, 8 3) dispose que « les affiches des 





actes émanés de l'autorité sont seuls impri. 
més sur papier blanc ». L'utilisation par une 
majorité municipale, à des fins particulières 
d'affiches officielles payées sur les fonds 
communaux est doublement irrégulière: Ja 
loi de 1841 est violée et il y a de plus un 
emploi de deniers publics à des fins person- 
nelles, qui peut donner lieu à sanctions 
comptab'es, administratives ou pénales sui- 
vant les circonstances de l'espèce. Les con- 
traventions à la disposition susvisée de la loi 
sur la presse sont punies des mêmes peines 
que celles précédemment indiquées pour 
l'utilisation illégale des emplacements réser- 
vés à l'affichage officiel, Enfin, une mumiri- 
palité qui aurait utilisé les panneaux d'aff- 
chage officiels ou ies affiches officielles pour 
faire de la propagande politique s’exposerait 
aux sanclions administratives prévues par 
l’article 86 de la loi municipale, 3° Aux ter- 
mes de l'article 59 de la loi municipale « le 
conseil municipal peut former, au cours de 
chaque session, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au conseil, 
soit par l'adminisiralion, soit par l'initiative 
d'un de ses membres »., C’est donc le conseil 
municipal et non le maire qui procède à la dé- 
signation des membres de ces commissions et, 
dans le silence de la loi, rien ne permet d'exi- 
ger que celles-ci comprennent des représen- 
tants de toutes les fractions politiques du con- 
seil municipal. Par ailleurs, ces commissions 
n'ayant aucun pouvoir de décision et ne fai- 
sant que préparer le travail et les délibéra- 
tions du conseil municipal, il ne paraît pas 
contraire à la loi que puissent y être enten- 
dues des personnalités non élues. Mais ces 
personnalités ne peuvent être membres per- 
manents, même à titre consullalif, desdites 
commissions. 4° a) L'article 88 de la loi mu- 
nicipale dispose « que le maire nomme à tou 
les einp'ois communaux pour lesquels les 
lois, décrels et ordonnances actuellement en 
vigueur ne fixent pas un droit spécial de 
nomination. Il suspend et révoque les titu- 
laires de ces emplois ». Contrairement à celles 
qui sont énumérées à l'article 90, les attri- 
butions du maire ne sont pas soumises au 
contrôle du conseil municipal. Le rôle de 
celui-ci se borne à déterminer, par délibéra- 
lion soumise à l'approbation préfectorale, les 
règles concernant le recrutement, l'avance- 
ment et la discipline du personnel communal. 
I résulte de ce qui précède que si le maire 
ve peut refuser de fournir la liste des em- 
plois municipaux en tant que document né- 
cessaire à l'examen du projet de budget {voir 
réponse à la question 4 b), il n'est pas léga- 
lement tenu de communiquer la lisie nomi- 
native du personnel municipal. Celle-ci pour- 
rait toutefois être connue du conseil muni- 
cipal, sous forme d'état Jiquidatif des 
traitements et salaires, pièce comptab'e qui 
peut être demandée par le conseil agissant 
en corps ou la commission qu'il aurait 
chargée de proréder à la vérification d'un 
compte (ct: réponse à la question 4 c). 
Il reste, cependant, à ceux des membres d'un 
conseil municipal à qui le maire refuse de 
communiquer la liste nomina!ive du person- 
nel communal, la possibilité légale d'établir 
eux-mêmes celle lisle, c’est de consulter le 
recueil des arrêtés municipaux, En effet, no- 
minations, avancements, sanctions doivent 
faire l’objet d'arrêtés du maire. Or, aux {er- 
nes de l’article 58 de la loi municipale, « tout 
habitant ou contribuable a le droit de de- 
mander communication sans déplacement, de 
prendre copie folale ou parlielle des proces- 
verbaux du conseil municipal, des budgets et 
des comptes de la commune, des arrêlés mu- 
nicipaux ». b) L'article 90 de Ja loi du 5 avril 
1884 dispose que le maire est chargé, sous le 
contrôle du conseil municipal et la surveil- 
lance de l'autorité supérieure « de préparer 
ct proposer le budget et ordonnancer les dé- 
penses », Il ne peut donc refuser de commi- 
niquer à des membres de son conseil muui- 
cipal « les documents nécessaires à l'examen 
el à la critique des budgets communaux ? 
c) 11 résulte des articles 52, 71, et 151 de ja 
loi du 5 avril 1881, que le maire doit présci- 
ter les comptes de l'exercice clos au conseil 
municipal avant la délibération du budget. 
Pour sauvegarder l'indépendance du conseil 
municipal, la loi ne lui permet pas de pré 
sider la séance dans laquelle ces comptes sont 
discutés, sous peine d'entraîner la nullité da 
la délibération du conseil, Par ailleurs, 18 
naire doit joindre à l'appui de ces comtes 
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un certain nombre de documents et notam- 
nent un état des restes à payer, un état des 
restes à recouvrer sur l'exercice expiré, la 
copie du compte de geslion du receveur mu- 
nicipal préalablement contrôlé par le rece- 
veur des finances, ainsi que le budget de 
exercice et les titres de recettes (contrais, 
baux, etc.). En outre, pour procéder à une 
stude plus approfondie du compte administra- 
tif. le conseil municipal, agissant en corps, 
‘u la commission que celui-ci eurait chargée 
le procéder à la vérification d'un compte, 
veut demander communication des livres de 
comptabilité tenus par l'administration muni 
jnale. I peut, de même, exiger la présenta- 
tion des pièces comptables destinées à justi 
tier les opérations du receveur devant le juge 
des comptes, mais, dans ce dernier cas, celle 
étude ne peut être faite qu'en présence du re- 
eveur: 59 Le ministre de l'intérieur n'a pas 
été informé des agissements que signale 
M. Rertaud dans sa question. Ii appartient aux 

‘ressés d'en aviser l'autorité préfeciorale et 
de saisir, s'il y a lieu, l'autorité judiciaire. 





Errata 


vw Journal officiel du 18 rnai 1939 (Débats, 


Conseil de la République du 17 mai 19%, 
réponses des ministres aux questions 
écrites). 


Page 1143, 2 colonne, question 584: 
au lieu de: « M. Joseph Lacelarie », fre: 
ÿ M. Joseph Lasalarie ». 


ÿage 4151, {re colonne, question 290: 

Au lieu de: « M. François Le Basser appelle 
l'attention de M. le minisire des finances et 
ies affaires économiques », lire: « M. Fran- 
vôls Le Basser appelle l'altention de M. k 
ministre de ia santé publique et de la po- 
pulation ». 


Page 1154, 3e colone, question 532: 

Au licu de: « M. Edouard Barthe demande 
à M. le ministre de la reconstruction ‘et de 
l'urbanisme », lire: « M. Edouard Barthe de- 
mande à M, le ministre de la justice ». 
EP PP PP 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 19 mai 1849. 


SCRUTIN (N° 106) 


ur l'amendement de M. Capelle tendant à 
érer un article additionnel 46 bis (nou- 
eau) dans le projet de loi portant création 

d'un budget annexe des prestations fami- 
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Lamarque (Albert). 

Landry. 

Lasälarié, 

Lassaune. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant, 

Le Léannec. 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel!-Pélerin. 

Liolard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Loison 

Longchambon. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy, 





Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendille (de). 
Menu. 
Meric. 
Minvielle. 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Monialernbert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Patenôtre 
Aube, 
Patient, 
Pauly. 
Paumelle, 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Piales. 
Pic. 
Pinton. 
Finvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol. 
Rabouin. 
Radius. 
Raiucourt (de). 
Randria. 
Razac. 
tenaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
xogier. 
Romani. 
Roubert Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saller, 
Sarrien. 
Satineau. 


(François), 





Schleiter 


(François). 


Schwartz, 

Sclafer. 

Séné,. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Fdgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nestor), 
Chaintron. 
David (Léon), 
Demusois. 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 


M. Durand (Jean), 


MM. 
Anghiley. 


Ba (Oumar), 
Chalamon. 


(Chéri). 


Sisbane 


M. Gaston 


présidait la séance. 


Les nombres 


été de: 


composant le 
République 


Contre 
après 


Mais, 





tin ci-dessus, 





Paris 
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Monnerville, 
Conseil de la Répubiique, et M. Kalb, qui 


annoncés 


Pour l’adoption......essss 


vérification, f 
été reclifiés conformément à la liste de scœru- 


Torrès (Henry). 
Totolehibe. 

Tueci. 

Valle (Jules), 
Vanrullen. 
Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Viple. 

Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


Ont voté contre : 


Franceschi. 

Mme Girault. 
Haïdara (Mahamane). 
Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Dia (Mamadou). 
Lemaire (Marcel). 
Rotinat, 


Excusés ou absents par congé: 
Mme Devaud, MM. Ignacio-Pinto (Louis) et 


N'ont pas pris part au vote: 


président du 


en séance avaient 


Nombre des votants............ … 
Majorité absolue des membres 
Conseil de la 


288 
99 


ces nombres ont 





